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Procédures et méthodes 

La Cour des comptes publie chaque année des rapports sur 
l’exécution du budget de l’État (en avril), la certification des comptes de 
l’État (en avril), la certification des comptes du régime général de la sécurité 
sociale (en mai), l’application des lois de financement de la sécurité sociale 
(en mai depuis 2023) et la situation et les perspectives des finances 
publiques (en juin). En outre, en application de l’article L. 132-8 du code 
des juridictions financières, la Cour publie également chaque année un 
rapport portant sur la situation financière et la gestion des collectivités 
territoriales et de leurs établissements publics. 

En 2025, ce rapport sur les finances publiques locales a été présenté 
sous la forme de deux fascicules ; le premier, publié fin juin, portait sur la 
situation financière des collectivités territoriales et de leurs groupements en 
2024 et le second, publié fin septembre, analysait les perspectives des 
finances publiques locales et la participation des collectivités territoriales et 
de leurs groupements au redressement des finances publiques.  

En 2026, ce rapport est présenté sous la forme d’un fascicule unique 
portant sur la situation financière 2025, les perspectives financières pour 
2026 et la participation des collectivités territoriales et de leurs groupements 
au redressement des finances publiques en 2025 et en 2026. Il s’appuie sur 
les travaux de la formation interjuridictions « Finances publiques locales » 
qui associe la Cour et les chambres régionales et territoriales des comptes. 

Trois principes fondamentaux gouvernent l’organisation et l’activité 
de la Cour ainsi que des chambres régionales et territoriales des comptes, 
donc aussi bien l’exécution de leurs contrôles et enquêtes que l’élaboration 
des rapports publics : l’indépendance, la contradiction et la collégialité. 

L’indépendance institutionnelle des juridictions financières et 
l’indépendance statutaire de leurs membres garantissent que les contrôles 
effectués et les conclusions tirées le sont en toute liberté d’appréciation. 

La contradiction implique que toutes les constatations et 
appréciations faites lors d’un contrôle ou d’une enquête, de même que toutes 
les observations et recommandations formulées ensuite, sont 
systématiquement soumises aux responsables des administrations ou 
organismes concernés ; elles ne peuvent être rendues définitives qu’après 
prise en compte des réponses reçues et, s’il y a lieu, après audition des 
responsables concernés. 
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La collégialité intervient pour conclure les principales étapes des 
procédures de contrôle et de publication. Tout contrôle ou enquête est confié 
à un ou plusieurs rapporteurs. Leur rapport d’instruction, comme les projets 
ultérieurs d’observations et de recommandations, provisoires et définitives, 
sont examinés et délibérés de façon collégiale, par une formation 
comprenant au moins trois magistrats. L’un des magistrats assure le rôle de 
contre-rapporteur et veille à la qualité des contrôles. 

Sauf pour les rapports réalisés à la demande du Parlement ou du 
Gouvernement, la publication d’un rapport est nécessairement précédée par 
la communication du projet de texte, que la Cour se propose de publier, aux 
ministres et aux responsables des organismes concernés, ainsi qu’aux autres 
personnes morales ou physiques directement intéressées. Pour le rapport 
annuel de la Cour sur les finances publiques locales, cette dernière catégorie 
de destinataires correspond aux principales associations représentatives 
d’élus de collectivités territoriales et de leurs groupements. Leurs réponses 
sont présentées en annexe du rapport publié par la Cour.  

 

Le projet de rapport soumis à la chambre du conseil a été préparé, puis 
délibéré le 14 avril par la formation interjuridictions présidée par M. Cazé. Le 
rapporteur général était M. Viola, conseiller maître, assisté de Mme Chastel-
Dubuc, conseillère référendaire en service extraordinaire, M. Tripoz-Ennever, 
conseiller référendaire en service extraordinaire, M. Arulandarajah, expert de 
certification et Mme Le Teuff-Lefrère, vérificatrice. 

Le contre-rapporteur était M. Albertini, conseiller maître, président 
de chambre régionale des comptes.  

Il a ensuite été examiné, le 16 juin 2026, par le comité du rapport 
public et des programmes de la Cour des comptes, composé de Mme Camby, 
doyenne des présidents de chambre, M. Hayez, rapporteur général, 
M. Meddah, Mme Mercereau, Mme Thibault, M. Lejeune, M. Cazé, 
M. Glimet, présidentes et présidents de chambre, M. Albertini, M. Vught, 
Mme Daussin-Charpantier, présidentes et présidents de chambre régionale 
des comptes et Mme Hamayon, Procureure générale, entendue en ses avis. 
Lors de l’examen de cette publication, Mme de Montchalin, Première 
présidente, a décidé de se déporter et n’a pas présidé cette séance. 

 

Les rapports publics de la Cour des comptes sont accessibles en ligne 
sur le site internet de la Cour et des chambres régionales et territoriales des 
comptes : www.ccomptes.fr. 

Ils sont diffusés par La Documentation Française. 
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Délibéré 

La Cour des comptes, délibérant en chambre du conseil en formation 

ordinaire, a adopté le présent rapport sur Les finances publiques locales : 

Résultats 2025 et perspectives 2026. 

Elle a arrêté ses positions au vu du projet communiqué au préalable 

aux ministres et organismes concernés et des réponses adressées en retour 

à la Cour. 

Ont participé au délibéré : Mme Camby, MM. Meddah, Rolland, 

Mme Mercereau, M. Lejeune, Mme Thibault, MM. Hayez, Cazé, Glimet, 

présidents de chambre, M. Potton, Mme Latournarie-Willems, 

MM. Allain, Michaut, Marquet, Vallet, Boullanger, Savy, Tricaud, Serre, 

Mme Oltra-Oro, MM. Moguérou, Grévoul, Herbin, Guégano, 

Mme Bacache-Beauvallet, MM. Helwaser, Mosimann, conseillers maîtres, 

M. Keïta, Mme Wisnia-Weill, MM. Jessua, Pottier, conseillers maîtres en 

service extraordinaire, MM. Léna, Sire, Héritier, présidents de chambre 

régionale des comptes. 

Ont été entendus :  

- en sa présentation, M. Cazé, président de la quatrième chambre et 

président de la formation interjuridictions, chargée des travaux sur 

lesquels le rapport est fondé et de la préparation du rapport ; 

- en son rapport, M. Hayez, rapporteur général, rapporteur du projet 

devant la chambre du conseil, assisté de M. Viola, conseiller maître, 

rapporteur général, de Mme Chastel-Dubuc, conseillère référendaire en 

service extraordinaire, de M. Arulandarajah, expert de certification, 

rapporteurs devant la formation interjuridictions chargée de le préparer 

et de M. Albertini, conseiller maître, président de chambre régionale des 

comptes, contre-rapporteur devant cette même formation ; 

- en ses observations orales, sans avoir pris part au délibéré, 

Mme Hamayon, procureure générale, accompagnée de M. Parent, 

Procureur financier près la chambre régionale des comptes de 

Grand-Est. 

Mme Rabault ainsi que M. Tronco, membres de la chambre du 

conseil, n’ont pas pris part à la délibération. 
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En application de l’article L. 120-12 du code des juridictions 

financières, Mme de Montchalin, Première présidente, n’a pas participé au 

délibéré. 

M. Martin, secrétaire général, assurait le secrétariat de la chambre 

du conseil.  

Fait à la Cour, le 7 juillet 2026 
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Synthèse 

Un mouvement de réduction du déficit des collectivités entamé 

en 2025 et qui se poursuivrait en 2026 

Un déficit qui se réduit en 2025 tout en restant élevé 

Selon les données de la comptabilité nationale publiées par 

l’Institut national de la statistique et des études économiques (INSEE) à 

la fin du mois de mai, le solde des collectivités territoriales et de leurs 

groupements s’est établi à - 9,3 Md€ en 2025. Il s’est ainsi amélioré de 

2,7 Md€ par rapport à 2024. 

Selon les données de la comptabilité budgétaire des collectivités 

territoriales et de leurs groupements à fin mai, le solde 2025 s’établit à 

- 11,3 Md€, contre - 11,8 Md€ en 2024. L’écart par rapport à la 

comptabilité nationale s’explique notamment par la mise en réserve de 

1 Md€ de recettes fiscales des collectivités dans le cadre du dispositif de 

lissage conjoncturel des recettes fiscales des collectivités (DILICO). 

Quelle que soit la référence utilisée, le mouvement de dégradation 

du solde des collectivités entamé en 2023, qui a conduit les collectivités à 

contribuer de manière significative à la hausse du déficit public global en 

2023 et 2024, s’interrompt en 2025. 

En 2025, les produits de fonctionnement des collectivités ont 

enregistré une progression notable (+ 5,9 Md€, soit + 2,3 % hors 

syndicats), sensiblement plus élevée que celle des charges de 

fonctionnement. Alors qu’ils avaient subi au cours des deux années 

précédentes la chute des produits de droits de mutation à titre onéreux 

(DMTO), la reprise du marché immobilier procure aux départements et aux 

communes d’importantes recettes supplémentaires. De surcroît, la plupart 

des départements ont exercé la faculté que leur a donnée la loi de finances 

pour 2025 de relever leur taux d’imposition de 4,5 % à 5 %, sous certaines 

conditions. À elle seule, la progression des produits de DMTO (2,6 Md€) 

représente près de la moitié de la hausse globale des produits de 

fonctionnement des collectivités (hors syndicats) en 2025. 
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Par ailleurs, les collectivités ont freiné l’évolution de leurs charges 

réelles de fonctionnement (+ 3,2 Md€, soit + 1,4 % hors syndicats), après 

les hausses considérables intervenues au cours des trois années précédentes 

(+ 30,4 Md€ en cumul entre 2021 et 2024), sous l’effet notamment des 

conséquences directes et indirectes de la forte inflation. Contrairement aux 

années précédentes, l’année 2025 était exempte de nouvelles mesures 

indiciaires. En outre, les collectivités ont bénéficié du retournement des 

prix de l’énergie. Elles ont parallèlement mené des actions visant à limiter 

leurs charges, à se concentrer sur certaines dépenses prioritaires et à en 

différer d’autres. C’est notamment le cas des départements et des régions. 

À périmètre constant, les charges de fonctionnement des régions ont même 

baissé en euros constants. Le freinage de cette évolution des charges de 

fonctionnement est d’autant plus notable que près d’un tiers de leur 

augmentation résulte de la hausse du taux de cotisation du régime de 

retraite des fonctionnaires territoriaux et hospitaliers. 

L’amélioration globale de la situation financière des collectivités en 

2025 résulte ainsi de la progression de leurs produits, mais aussi 

d’arbitrages qu’elles ont effectués entre différentes priorités. 

Malgré sa réduction, le déficit des collectivités reste cependant élevé 

en valeur absolue et en comparaison du solde légèrement excédentaire 

réalisé par les collectivités au cours de l’avant-dernier mandat municipal 

(2014-2020). 

Une réduction du déficit en 2026 qui présente des aléas 

Selon le rapport d’avancement annuel du plan budgétaire et 

structurel à moyen terme (PSMT) d’avril dernier, le solde déficitaire des 

collectivités se réduirait de plus de moitié en 2026, pour ne plus atteindre 

que 4,4 Md€ en comptabilité nationale. 

Malgré la dégradation de la conjoncture économique entraînée par 

la guerre au Moyen-Orient, sous l’effet notamment de la résurgence de 

l’inflation, cette prévision est paradoxalement plus optimiste que celle de 

la loi de finances pour 2026, qui prévoyait un déficit de 6,1 Md€. 

Des incertitudes élevées affectent toutefois l’évolution du coût des 

achats de biens et de services et des travaux et celle des recettes de TVA 

affectées aux collectivités. D’autres aléas concernent les prévisions de 

produits de taxes foncières et de droits à mutation à titre onéreux, moins 

bien corroborées que celles, moins élevées, retenues par la loi de finances. 

Si ces incertitudes affectant les recettes et les dépenses se 

matérialisaient dans un sens défavorable, le solde des collectivités pourrait 

ne pas connaître d’amélioration notable en 2026. 
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Une bonne santé financière globale des collectivités territoriales, 

qui s’accompagne du maintien d’une forte hétérogénéité de situations 

Des fondamentaux solides 

Les collectivités territoriales bénéficient d’une situation financière 

solide, qui a pour fondement les obligations d’équilibre budgétaire qui 

s’imposent à elles, avec l’interdiction de financer par l’emprunt leurs 

charges de fonctionnement –y compris les charges d’intérêts de la dette – et 

des remboursements d’emprunts, l’emprunt étant réservé au financement 

des investissements. 

La bonne santé financière des différentes catégories de collectivités 

est attestée par le niveau de l’épargne dégagée par leur section de 

fonctionnement, rapporté à leurs produits de fonctionnement, et par le 

niveau de l’endettement financier rapporté à cette épargne. 

Ainsi, l’épargne brute des communes est plus de deux fois 

supérieure au seuil d’alerte communément reconnu de 7 % des produits de 

fonctionnement, celle des intercommunalités et des régions avoisine trois 

fois ce même seuil et celle des départements, après avoir frôlé le seuil 

d’alerte en 2024, s’en éloigne désormais (à 9,5 %). 

L’endettement financier des communes et des intercommunalités 

reste deux fois et demie inférieur au seuil d’alerte en nombre d’années 

d’épargne brute (douze années). Celui des départements est désormais 

inférieur de moitié au seuil d’alerte (dix années). Celui des régions est 

inférieur d’un tiers au seuil d’alerte (neuf années). 

Si, en 2025, le niveau de l’autofinancement des dépenses 

d’investissement du « bloc communal » par l’épargne nette des 

remboursements d’emprunts et les recettes réelles d’investissement 

diminue, tandis que leur endettement augmente, cela n’est pas la 

conséquence d’une insuffisance de l’épargne, mais d’un effort 

d’investissement intense, plus élevé au total en euros constants sous les 

années du mandat électif 2020-2026 que sous celles du mandat 2014-2020.  

Le redressement financier des départements en 2025 a pour effet de 

réduire la distance qui sépare leur situation financière de celles des autres 

catégories de collectivités. Outre le rebond des produits de DMTO, il a été 

obtenu par la poursuite de la réduction des dépenses d’équipement engagée 

en 2024, après quatre années de hausse, potentiellement au détriment de la 

qualité de la voirie et du patrimoine bâti départementaux. Les dépenses 

d’investissement des régions ont de même baissé en 2025, après plusieurs 

années de hausse ; cette diminution a essentiellement porté sur les fonds 

européens dont elles sont l’autorité de gestion. 
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Des disparités de situations entre échelons territoriaux et en leur sein 

La situation financière des régions et celle des départements sont 
moins solides que celle du « bloc communal ». 

La bonne santé financière du « bloc communal » repose au premier 
chef sur la hausse continue du produit des impôts fonciers (taxe foncière 
sur les propriétés bâties et cotisation foncière des entreprises notamment), 
sous le triple effet des mécanismes d’indexation sur l’inflation constatée 
(locaux d’habitation) ou d’actualisation (locaux professionnels) des bases 
d’imposition, de la croissance physique de ces bases et de hausses de taux 
(moindres en 2025, à la veille d’élections). Le ralentissement passager de 
l’évolution des produits d’impôts fonciers en 2025, lié à la résorption de 
dysfonctionnements de la collecte de la taxe d’habitation (résidences 
secondaires et logements vacants), ne remet pas en cause ce constat. 

En revanche, les finances des départements sont rendues vulnérables 
par la conjonction de dépenses sociales dynamiques et rigides à la baisse, de 
recettes pour partie volatiles (droits de mutation à titre onéreux) et de l’absence 
de pouvoirs fiscaux (une fois relevé le taux de ces droits). Plus flexibles que 
celles des départements en raison d’une part plus élevée de dépenses 
d’investissement, les finances des régions sont en grande partie tributaires 
d’une ressource – la TVA – qui, après avoir bondi au sortir de la crise sanitaire, 
a évolué de manière moins favorable que le PIB entre 2023 et 2025. 

Les disparités de santé financière sont aussi internes à chaque 
échelon territorial d’administration locale. Ainsi, en 2025, près de 
5 300 communes et cent intercommunalités, soit respectivement 15,0 % et 
7,9 % d’entre elles, ne dégageaient qu’une faible épargne brute, qui 
n’atteignait pas même le seuil d’alerte de 7 % des produits de 
fonctionnement. Si leur nombre s’est réduit par rapport à l’année dernière, 
seize départements avaient encore une épargne brute inférieure à ce seuil.  

Pour plus de 4 400 communes, ainsi que neuf départements et deux 
régions (dont une ultramarine), l’endettement financier dépassait fin 2025 
le seuil d’alerte exprimé en nombre d’années d’épargne brute. 

Selon le cas, ces situations dégradées résultent de choix de gestion 
des collectivités concernées, de disparités de la qualité de leur gestion, 
mais aussi d’insuffisances de ressources imputables à la faiblesse 
quantitative et au ciblage insuffisant des dispositifs de péréquation 
financière1. Dans un sens opposé, une nette majorité de communes et 
d’intercommunalités (62 %) bénéficient d’une situation confortable 
s’agissant du niveau de leur endettement financier rapporté à celui de leur 
épargne brute (quatre années au plus). 

 
1 Cour des comptes, Cohésion territoriale et attractivité des territoires, chapitre 

« Renforcer la péréquation pour réduire les inégalités de ressources entre les 

collectivités territoriales », rapport public annuel 2026, mars 2026. 
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Une contribution des collectivités au redressement 

des finances publiques nécessaire mais à redéfinir 

Une contribution des collectivités au redressement des finances 

publiques se justifie par leur part dans l’ensemble des dépenses publiques 

(près de 18 %) et la profonde détérioration de la situation d’ensemble des 

finances publiques. La bonne santé financière des collectivités, en 

moyenne, est de nature à faciliter la mobilisation d’une contribution 

significative s’échelonnant sur plusieurs années. 

Une nouvelle contribution en 2026 

Pour la première fois depuis mars 2020, une contribution au 

redressement des finances publiques a été mise à la charge des collectivités 

par les lois financières pour 2025. Cette contribution a pris la forme de 

redéploiements de recettes en faveur de l’État et de la sécurité sociale et 

d’une mise en réserve de recettes fiscales, devant être restituées par tiers 

en trois années (dispositif de lissage des recettes fiscales des collectivités 

ou DILICO). 

Suivant l’estimation de la Cour, la contribution exécutée, nette de 

mesures favorables aux collectivités, s’est élevée à 4,3 Md€ en 

autorisations d’engagement (AE) en 2025. L’impact négatif de la 

contribution sur la trésorerie des collectivités (c’est-à-dire en crédits de 

paiement ou CP) est cependant plus limité, à 1,7 Md€. Les collectivités ont 

absorbé cette contribution : leur déficit budgétaire n’a pas augmenté, mais 

s’est légèrement réduit. 

La loi de finances pour 2026 a reconduit une contribution des 

collectivités au redressement des finances publiques, prenant de nouveau 

la forme de redéploiements de recettes en faveur de l’État2 et d’une mise 

en réserve de recettes fiscales. Compte tenu, par ailleurs, de mesures 

favorables aux collectivités, en particulier aux départements (avec un fonds 

de sauvegarde porté à 600 M€), le montant net de la contribution des 

collectivités en 2026 s’établit à 3,5 Md€ en AE et à 2,4 Md€ en CP. Les 

collectivités feraient plus qu’absorber cette contribution : leur solde 

déficitaire connaîtrait en effet un fort redressement, ce qui reste à confirmer 

au vu notamment des risques liés à la dégradation de l’environnement 

économique (voir supra).  

 
2 Tandis que le redéploiement de recettes des collectivités en faveur de la sécurité 

sociale se poursuit en 2026 sous l’effet d’une hausse continue jusqu’en 2028 du taux de 

cotisation des employeurs territoriaux au régime de retraite des fonctionnaires 

territoriaux et hospitaliers (CNRACL). 
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L’exécution de la loi de finances pour 2026 viendra accroître le 
niveau de cette contribution. La Cour rendra compte de la contribution 
2026 exécutée dans son rapport sur les finances publiques locales de 2027. 

Des problèmes persistants de conception 

Sauf exception (hausse des taux de cotisation des employeurs 
territoriaux à la caisse nationale de retraites des agents des collectivités 
locales ou CNRACL), la contribution n’est pas programmée sur plusieurs 
années, ce qui est de nature à priver les collectivités de la visibilité et de la 
prévisibilité nécessaires à la programmation de leurs projets 
d’investissement et d’amélioration de l’efficience de leur fonctionnement. 

La contribution 2026 est mobilisée par des mesures d’inégale 
importance, dont le nombre (huit) s’est accru par rapport à 2025 (six). Ce 
fractionnement nuit à la lisibilité de la contribution, à sa cohérence 
d’ensemble et à son acceptation par les collectivités. 

Une mesure de la contribution est contraire à un objectif de politique 
publique. Ainsi, la fin à compter de 2026 de la compensation intégrale par 
l’État de la réduction de moitié des bases des locaux industriels assujetties 
aux impôts fonciers locaux affaiblit l’incitation des communes et  
des intercommunalités à accueillir de nouveaux investissements 
industriels, en contradiction avec l’objectif de réindustrialisation fixé par 
les pouvoirs publics. 

Une autre mesure de la contribution est inadaptée. Pour que le 
DILICO ait l’effet modérateur qui lui est prêté sur le comportement de 
dépense des collectivités, il faudrait, compte tenu du reversement sur les 
trois années suivantes des montants prélevés, que le montant des 
prélèvements augmente chaque année, alors qu’il diminue en 2026 
(740 M€ contre 1 Md€ en 2025), les communes en ayant été exemptées en 
année d’élections. Pour que le DILICO ait un impact croissant, il faudrait 
même que le montant annuel des prélèvements, net des reversements, 
augmente chaque année. Il serait toutefois peu concevable que les 
prélèvements du DILICO croissent indéfiniment de manière pyramidale. 

La contribution n’est enfin pas répartie de manière équitable. En 
2026 comme en 2025, les communes sont sollicitées de manière moins que 
proportionnelle à leurs capacités financières. Après les régions en 2025, les 
intercommunalités assument en 2026 une part disproportionnée de la 
contribution, en l’espèce la moitié en AE et plus de 60 % en CP. Après 
déduction des mesures en leur faveur, les départements ne contribuent plus 
du tout au redressement des finances publiques en 2026. De plus, la mesure 
dont ils bénéficient – un abondement du fonds de sauvegarde permettant 
d’en porter le montant à 600 M€ – est diluée entre 58 départements. La 
dispersion de la contribution en un grand nombre de mesures ayant chacune 
sa propre logique a pour corollaire une concentration aléatoire et parfois 
brutale de leurs effets sur certains territoires, y compris défavorisés. 
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Alors que la Cour souligne l’ampleur des disparités de ressources 

entre collectivités3, le caractère péréquateur de la contribution se limite 

essentiellement aux modalités de prélèvement et de reversement aux 

collectivités du DILICO (un dixième des fonds reversés est attribué aux 

fonds nationaux de péréquation horizontale). Facteur aggravant, la 

péréquation financière entre collectivités ne connaît pas de progrès 

notables. La hausse du montant cumulatif de la contribution des 

collectivités année après année rend pourtant indispensables un 

renforcement quantitatif significatif et un meilleur ciblage de la 

péréquation, afin d’éviter qu’une partie des collectivités ne se voient 

contraintes de remettre en cause des politiques essentielles. 

Impliquer les collectivités dans l’effort de redressement de manière 

pluriannuelle, transparente, efficace et équitable 

La trajectoire financière attendue des collectivités et les moyens 

envisagés pour assurer sa réalisation devraient être explicités dans les 

documents de cadrage des finances publiques (projet de loi de 

programmation, plan budgétaire structurel à moyen terme et rapport 

d’avancement annuel de ce dernier) et de celui propre aux finances locales 

(rapport annexé au projet de loi de finances annuel). Cela nécessite de 

distinguer les prévisions de dépenses, de recettes, de solde et d’endettement 

propres aux collectivités au sein de celle des administrations publiques 

locales, dont elles constituent l’une des deux composantes4. 

Plutôt que de mettre en œuvre des mesures éparses, il conviendrait, 

dans un double objectif de clarté et d’efficacité, de mobiliser la contribution 

des collectivités en fixant une norme d’évolution du montant exhaustif des 

transferts financiers de l’État en leur faveur, alors que la norme en vigueur 

ne couvre qu’un tiers de leur montant, à l’exclusion notamment de la TVA. 

Cette norme au périmètre le plus étendu serait modulée par échelon 

territorial d’administration locale en fonction de sa capacité à contribuer. 

L’ajustement des transferts de l’État par rapport à leur évolution spontanée 

serait imputé sur un seul transfert, choisi parmi ceux dont la réduction ne 

viendrait pas limiter l’incitation des collectivités à accueillir de nouvelles 

activités économiques, ni l’indispensable correction des inégalités de 

ressources entre collectivités à opérer. Répondent à cette définition la 

plupart des transferts de recettes de TVA, ainsi que les fractions non 

péréquatrices, héritées du passé, de la dotation globale de fonctionnement. 

 
3 Cour des comptes, Cohésion territoriale et attractivité des territoires, chapitre 

« Renforcer la péréquation pour réduire les inégalités de ressources entre les 

collectivités territoriales », rapport public annuel 2026, mars 2026. 
4 Avec les organismes divers d’administration locale. 
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Il conviendrait d’accompagner la montée en charge pluriannuelle de 
la contribution au redressement des finances publiques par un renforcement 
quantitatif de la péréquation financière entre collectivités et un meilleur 
ciblage de celle-ci en direction des collectivités défavorisées ou peu 
favorisées. Cela nécessite de redéployer les sommes des fractions non 
péréquatrices de la DGF en direction des dotations péréquatrices et de 
corriger les biais contre-péréquateurs que comporte la répartition de ces 
dernières entre les collectivités. Cela suppose aussi de ne plus répartir entre 
les collectivités la plupart des fractions de TVA de manière proportionnelle 
aux pertes de recettes qu’elles compensent, mais de le faire en fonction de 
critères péréquateurs de ressources et de charges, sauf exception (la 
fraction de TVA attribuée aux intercommunalités dans le cadre du Fonds 
national d’attractivité économique des territoires, afin de ne pas amoindrir 
son possible effet incitatif à l’accueil d’activités économiques). 

Il conviendrait aussi de reconnaître les incohérences du DILICO et 
de dénouer rapidement ce dispositif avant qu’il ne prenne plus d’ampleur. 
Le DILICO devrait ainsi être mis en extinction : les sommes prélevées 
seraient reversées aux collectivités entre 2027 et 2029, comme le prévoient 
les lois de finances pour 2025 et 2026, et il serait tenu compte de ces 
reversements pour déterminer la contribution des collectivités au 
redressement des finances publiques ; en revanche, il ne serait plus opéré 
de nouveaux prélèvements. Pour autant, les collectivités sont exposées en 
recettes et en dépenses aux aléas de la conjoncture économique, vis-à-vis 
desquels le DILICO n’a pas d’effet protecteur. Il conviendrait ainsi de 
mettre en place de véritables fonds de réserve, pour chacun des quatre 
échelons territoriaux et suffisamment dotés par les collectivités, afin de 
permettre à celles-ci d’assumer les conséquences d’une dégradation de la 
conjoncture économique sans devoir solliciter de l’État l’attribution 
d’aides exceptionnelles ou de nouveaux pouvoirs fiscaux. 

  

Cet examen des résultats 2025 et des perspectives financières 2026 
des collectivités montre les limites de leur structure de financement et de 
leurs relations avec l’État : une préservation des ressources des communes 
qui méconnaît l’aisance de la plupart d’entre elles ; un cadre de 
financement inadapté des départements (volatilité des recettes de droits de 
mutation face à des dépenses sociales évolutives et rigides à la baisse) ; un 
manque de vision d’ensemble lors de l’adoption des décisions relatives aux 
différents transferts de l’État aux collectivités ; la permanence de fortes 
inégalités de situations entre échelons de collectivités et en leur sein ; 
l’absence de mécanismes pertinents de mise en réserve de recettes afin de 
permettre aux collectivités d’assumer des aléas conjoncturels ; en 
définitive, une contribution des collectivités au redressement des finances 
publiques incontournable, mais insuffisamment planifiée et concertée. 
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Récapitulatif des recommandations 

La Cour formule les recommandations suivantes, dont les deux 

dernières ont vocation à être mises en œuvre de manière progressive et 

concertée au cours de la période couverte par le mandat électif 2026-2032 : 

1. À compter de 2027, intégrer aux documents de cadrage de l’ensemble 

des finances publiques (projet de loi de programmation, PSMT et son 

rapport d’avancement) et des finances locales (rapport annexé au 

projet de loi de finances annuel), une trajectoire pluriannuelle de 

dépenses, de recettes, de solde et d’endettement propre aux 

collectivités et une description des moyens envisagés pour la réaliser 

(recommandation reformulée - ministère de l’action et des comptes 

publics, ministère de l’aménagement du territoire et de la 

décentralisation). 

2. À compter de 2027, mobiliser la contribution des collectivités au 

redressement des finances publiques, non plus par des mesures 

éparses, mais par la fixation d’une norme d’évolution du montant 

exhaustif des transferts financiers de l’État en leur faveur, différenciée 

par échelon territorial (recommandation reformulée - ministère de 
l’Action et des comptes publics, ministère de l’aménagement du 

territoire et de la décentralisation). 

3. Dans le cadre du projet de loi de finances pour 2027, mettre en 

extinction le DILICO et créer en revanche des fonds nationaux de 

lissage des aléas conjoncturels par échelon territorial 

(recommandation nouvelle - ministère de l’action et des comptes 

publics, ministère de l’aménagement du territoire et de la 

décentralisation). 

4. À l’exception des sommes affectées au Fonds national d’attractivité 

économique des territoires, répartir intégralement d’ici 2032 les 

transferts de recettes de la taxe sur la valeur ajoutée aux collectivités 

en fonction de critères péréquateurs de ressources et de charges fondés 

sur des données contemporaines (recommandation reconduite - 
ministère de l’action et des comptes publics, ministère de 

l’aménagement du territoire et de la décentralisation). 
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5. Au sein de la dotation globale de fonctionnement, basculer 

intégralement d’ici 2032 les montants des dotations forfaitaires des 

communes et des départements et de la dotation de compensation des 

intercommunalités vers les dotations de péréquation et éliminer les 

biais contre-péréquateurs de ces dernières (recommandation 
reconduite - ministère de l’action et des comptes publics, ministère de 

l’aménagement du territoire et de la décentralisation). 
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Introduction 

L’article L. 132-8 du code des juridictions financières, introduit par 

la loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale 

de la République (« NOTRé »), prévoit que la Cour des comptes établit 

chaque année un rapport sur la situation financière et la gestion des 

collectivités territoriales et de leurs établissements publics.  

Ce rapport est remis au Parlement et au Gouvernement.  

Contrairement aux années précédentes, il prend la forme d’un 

fascicule unique, qui couvre la situation financière des collectivités 

territoriales et de leurs groupements en 2025, leur participation au 

redressement des finances publiques en 2025 et en 2026 et leurs 

perspectives financières pour 2026. S’agissant de la situation financière des 

collectivités5, ce rapport prend appui sur les données de la comptabilité 

publique locale pour l’exercice 2025 (données au 31 mai 2026). 

Le premier chapitre examine l’évolution du solde des collectivités 

et précise les facteurs en recettes et en dépenses de sa formation. 

Le second chapitre caractérise la situation financière d’ensemble des 

collectivités territoriales et de leurs groupements et celle de chaque 

catégorie d’entités locales, en soulignant l’hétérogénéité des situations 

entre catégories et en leur sein. 

Un troisième et dernier chapitre analyse la contribution constatée 

des collectivités au redressement des finances publiques en 20256, leur 

contribution prévisionnelle pour 2026, telle qu’elle résulte notamment des 

mesures de la loi de finances pour 2026, ainsi que les perspectives 

financières des collectivités pour cette même année. 

  

 
5 Par simplicité, ce terme est employé dans la suite du rapport pour désigner, pris 

ensemble, les collectivités territoriales (communes, départements, régions et 

collectivités à statut spécifique créées par la loi) et leurs groupements, qui constituent 

des établissements de coopération intercommunale (intercommunalités et syndicats).  
6 Dans son rapport annuel sur les finances publiques locales (fascicule 2 publié en 

septembre 2025) la Cour avait analysé la contribution prévisionnelle pour 2025. 

Les finances publiques locales - juillet 2026
Cour des comptes - www.ccomptes.fr - @Courdescomptes



 
COUR DES COMPTES 

 

 

20 

Précisions méthodologiques 

Les analyses de ce rapport se fondent sur les comptes de gestion des 

collectivités territoriales et de leurs groupements, arrêtés au 31 mai et transmis 

à la Cour par la direction générale des finances publiques (DGFiP).  

L’analyse des comptes effectuée par la Cour couvre les données des 

budgets principaux et celles des budgets annexes (annexes n° 1 à 7). Les 

données neutralisent les flux croisés de produits et de charges entre les 

budgets principaux et les budgets annexes (tous graphiques et tableaux) et 

entre les entités locales (de toutes les entités locales à l’exception des 

syndicats pour le chapitre I ; entre les entités relevant de la même catégorie 

et entre les intercommunalités et les communes qui en sont membres pour 

le chapitre II). En l’absence d’annulation des flux croisés de produits et de 

charges des syndicats avec ceux des autres entités locales, les graphiques et 

tableaux n’intègrent pas les syndicats, sauf mention contraire.  

La Ville de Paris est rattachée à la catégorie des communes, la 

métropole de Lyon à celle des intercommunalités, le département-région de 

Mayotte à celle des départements et la collectivité de Corse et les 

collectivités territoriale de Guyane et de Martinique à celle des régions. 

La situation financière des collectivités territoriales et de leurs 

groupements est appréciée à l’aide notamment de cinq indicateurs :  

- le rapport entre l’épargne brute, c’est-à-dire le solde des produits et des 

charges réels de fonctionnement, et les produits réels de fonctionnement. 

Si le niveau d’épargne varie selon les compétences des collectivités et les 

besoins d’investissement qui en résultent, un seuil d’alerte de 7 % des 

produits de fonctionnement est communément retenu ; 

- le niveau de l’épargne nette des remboursements d’emprunts, qui permet 

d’apprécier si le montant de l’épargne brute suffit ou pas à financer le 

remboursement des annuités d’emprunts ; 

- le taux de financement propre des dépenses d’investissement, qui rapporte 

le montant de l’épargne nette et des recettes réelles d’investissement à 

celui des dépenses d’investissement. Il permet d’apprécier le degré de 

dépendance de leur financement aux apports en trésorerie constitués par 

l’endettement financier et les prélèvements sur le fonds de roulement ; 

- le niveau de la trésorerie, qui est analysé à travers le nombre de jours de 

charges réelles de fonctionnement qu’il permet de couvrir ; 

- le ratio de désendettement, qui mesure le nombre d’années d’épargne 

brute nécessaires à un remboursement intégral de l’endettement financier. 

La loi de programmation des finances publiques 2018-2022 avait fixé des 

plafonds de référence de douze années pour le « bloc communal », de dix 

années pour les départements et de neuf années pour les régions. 

Les finances publiques locales - juillet 2026
Cour des comptes - www.ccomptes.fr - @Courdescomptes



 

 

Chapitre I   

En 2025, une situation financière 

des collectivités toujours solide, 

malgré un déficit encore élevé 

En 2025, le solde déficitaire des collectivités territoriales et de leurs 

groupements s’est amélioré tout en restant élevé (I). Son évolution traduit une 

augmentation plus marquée des recettes (II) que des dépenses (III). Le déficit 

des collectivités, qui correspond au financement par l’emprunt (ou par un 

prélèvement sur le fonds de roulement) d’une part minoritaire de leurs 

dépenses d’investissement, s’accompagne d’une situation financière globale 

toujours solide de ces dernières (IV). 

I - Un déficit des collectivités qui diminue 

tout en restant élevé 

Après avoir connu une forte dégradation, le solde déficitaire des 

collectivités s’est amélioré en 2025, selon les données de la comptabilité 

nationale. En comptabilité budgétaire, il tend à se stabiliser. Les niveaux et 

évolutions des soldes pourraient converger au stade des comptes définitifs des 

collectivités, comme cela a été le cas les années précédentes. 

Que le solde des collectivités soit exprimé en comptabilité nationale ou 

en comptabilité budgétaire, l’appréciation de son niveau doit tenir compte de 

la contribution au redressement des finances publiques mise à la charge des 

collectivités par les lois financières pour 2025. Toutes choses égales par 
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ailleurs, cette contribution, qui prend principalement la forme de 

redéploiements de recettes vers l’État et la sécurité sociale, a pour effet de 

dégrader leur solde. Elle n’a toutefois pas eu cet effet en 2025 : les collectivités 

l’ont entièrement absorbée sans que leur solde ne se dégrade, grâce à une 

hausse de leurs recettes plus forte que celle de leurs dépenses.  

Le solde des collectivités en comptabilité budgétaire 

et en comptabilité nationale 

En comptabilité budgétaire, les collectivités sont soumises à une « règle 

d’or » qui leur interdit de financer par l’emprunt leurs dépenses de 

fonctionnement, charge d’intérêts comprise, et le remboursement de leurs dettes 

financières. Le solde de la section de fonctionnement doit ainsi être nul ou 

excédentaire et procurer dans ce cas une recette à la section d’investissement. 

Le solde de la section d’investissement doit lui aussi être équilibré : il comprend 

entre autres en dépenses le remboursement des emprunts et en recettes les 

nouveaux emprunts éventuels, exclusivement affectés au financement des 

dépenses d’investissement. 

Dans le cadre de ce rapport, les produits réels de fonctionnement et les 

recettes réelles d’investissement d’une part et les charges réelles de 

fonctionnement et les dépenses réelles d’investissement d’autre part sont 

agrégés, sans double compte, afin de faire apparaître un solde budgétaire 

consolidé, hors emprunts, et le comparer au solde en comptabilité nationale.  

En comptabilité nationale, le solde des collectivités, comme celui des 

autres administrations publiques non soumises à ces principes d’équilibre (État, 

administrations publiques centrales et administrations de sécurité sociale), est 

calculé en rapportant l’ensemble de leurs dépenses à l’ensemble de leurs 

recettes, d’investissement comme de fonctionnement.  

Les collectivités dégagent une capacité de financement lorsque la 

somme de leur épargne nette des remboursements d’emprunts et des autres 

recettes d’investissement dépasse leurs dépenses d’investissement. Souvent, les 

collectivités constituent une épargne préalable à la réalisation de leurs 

investissements, qui peut se traduire par un solde positif.  

A contrario, elles peuvent dégager un solde négatif lorsqu’elles effectuent des 

prélèvements sur leur fonds de roulement (mobilisation de la trésorerie 

accumulée) ou s’endettent pour financer des investissements. 
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A - Une importante dégradation du solde 

des collectivités qui s’interrompt en 2025 

1 - Un solde déficitaire des collectivités qui s’améliore 

en comptabilité nationale tout en restant élevé 

Après avoir été neutre en 2019 et 2020, puis excédentaire en 2021 et 
2022, le solde des collectivités exprimé en comptabilité nationale (voir 
encadré supra) est devenu déficitaire en 2023 et 2024, sous le double effet de 
la dynamique des dépenses de fonctionnement et d’investissement et de la 
chute d’une catégorie volatile de recettes, les droits de mutation à titre onéreux 
sur les transactions immobilières. 

En 2023, le solde déficitaire des collectivités s’est élevé à 5,5 Md€, soit 
0,2 % du PIB, montant porté à 12,0 Md€ en 2024, soit 0,4 % du PIB. Tout en 
en représentant une part limitée, l’évolution du solde des collectivités a joué 
un rôle important dans la hausse du déficit public total7. 

En 2025, selon les données de la comptabilité nationale à fin mai 2026, 
le solde déficitaire des collectivités s’est réduit pour s’inscrire au niveau de la 
prévision actualisée retenue par la loi de finances pour 2026, soit 9,3 Md€ ou 
0,3 % du PIB8. 

Selon ces mêmes données, les dépenses des collectivités ont augmenté 
de 1,3 %, tandis que leurs recettes ont crû de 2,3 %. Tandis que l’évolution des 
recettes a légèrement ralenti en montant (elles avaient augmenté de 2,5 % en 
2024), celle des dépenses a fortement décéléré (elles avaient crû de 4,7 % en 
2024). 

Cette divergence des évolutions respectives des dépenses et des recettes 
est encore plus prononcée quand on les exprime en euros constants, après 
déduction de l’inflation. En euros constants, les dépenses des collectivités ont 
augmenté de 0,4 point en 2025, contre 2,6 points en 2024. Pour leur part, leurs 
recettes ont crû de 1,4 point en 2025, soit plus qu’en 2024, année pour laquelle 
elles avaient augmenté de 0,5 point. 

Grâce à la réduction du solde déficitaire des collectivités territoriales et 
de leurs groupements, le solde déficitaire des administrations publiques locales 
(APUL) a baissé en 2025, malgré la hausse de celui des organismes divers 
d’administration locale (ODAL). La situation financière de cette catégorie 
composite (voir encadré infra) n’est pas ici analysée. 

 
7 Cour des comptes, Les finances publiques locales, fascicule 1, juin 2025. 
8 Le rapport d’avancement (avril 2025) du plan budgétaire et structurel à moyen terme 

(PSMT), qui accompagnait le projet de loi de finances pour 2025, prévoyait une poursuite 

de la dégradation du solde déficitaire des collectivités en 2025 (à 14,1 Md€). 
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Graphique n° 1 : solde des administrations publiques locales, 

des collectivités territoriales et de leurs groupements 

et des organismes divers d’administration locale (2019-2025, en Md€) 

 
Source : Cour des comptes, d’après des données de l’Insee 

Les organismes divers d’administration locale (ODAL) 

Avec les collectivités territoriales et leurs groupements, les organismes 

divers d’administration locale (ODAL) sont l’autre composante des 

administrations publiques locales (APUL) au sens de la comptabilité nationale. 

On compte près de 23 300 ODAL. Les plus nombreux sont les centres 

communaux d’action sociale (12 600), les établissements publics locaux 

d’enseignement (près de 8 000) et les caisses des écoles (près de 1 200). 

Viennent ensuite les établissements publics culturels locaux, les centres de 

gestion de la fonction publique territoriale, les sociétés d'aménagement foncier 

et d'établissement rural, les chambres consulaires et d’autres entités. Deux 

entités ont une incidence déterminante sur le solde des ODAL (- 6,2 Md€ en 

2025) : la Société des grands projets (- 3,9 Md€) et Île-de-France Mobilité 

(- 1,9 Md€). 

Malgré sa réduction en 2025, le déficit des collectivités continue à 

s’inscrire à un niveau élevé en valeur absolue et par comparaison avec des 

périodes moins récentes. Ainsi, entre 2014 et 2019 (dernière année complète 

de l’avant-dernier mandat municipal), les collectivités avaient réalisé un 

excédent de 1,3 Md€ en moyenne annuelle. Entre 2020 et 2025 (dernière année 

complète du dernier mandat), elles ont dégagé un déficit annuel moyen de 

3,3 Md€. 
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2 - Une amélioration de moindre ampleur du solde des collectivités 

en comptabilité budgétaire 

Comme le montre le graphique ci-après, le solde budgétaire consolidé des 

collectivités (voir encadré supra) connaît pour les années 2019 à 2024 un ordre 

de grandeur et une évolution semblables au solde constaté en comptabilité 

nationale. Un solde excédentaire (2021 et 2022) permet aux collectivités 

d’accroître leur fonds de roulement ou de se désendetter ; un solde déficitaire 

(2023 et 2024) a pour contrepartie une baisse du fonds de roulement ou une 

augmentation de l’endettement financier. 

Pour 2025, sur la base des données à fin mai 2026, le solde déficitaire 

des collectivités s’établit en comptabilité budgétaire à 11,3 Md€. Il enregistre 

ainsi une amélioration après la forte augmentation intervenue en 2024, qui 

avait conduit à un quasi-doublement par rapport à 2023 (à 11,8 Md€). 

Graphique n° 2 : solde global des collectivités territoriales 

et de leurs groupements en comptabilité budgétaire 

(2019-2025, en Md€) 

 
Source : Cour des comptes, d’après des données de la DGFiP 

Le solde budgétaire des collectivités territoriales et de leurs 

groupements (- 11,3 Md€) présente un écart de 2,0 Md€ avec leur solde en 

comptabilité nationale (- 9,3 Md€). Le dispositif de lissage conjoncturel des 

recettes fiscales des collectivités territoriales (DILICO) fournit une explication 

partielle à cet écart : si le prélèvement de 1 Md€ au titre du DILICO vient 

réduire les recettes des collectivités dans leur comptabilité budgétaire, il reste 

intégré à leurs recettes en comptabilité nationale, la loi prévoyant qu’il sera 

restitué aux collectivités au cours des trois années suivantes. 
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B - L’absorption par les collectivités de la contribution 

au redressement des finances publiques 

1 - En 2025, une contribution effective de 4,3 Md€, 

un impact limité à 1,7 Md€ sur la trésorerie des collectivités 

Dans son rapport annuel sur les finances publiques locales de 20259, la 

Cour a souligné que, pour la première fois depuis la crise sanitaire « covid »10, 

les collectivités territoriales et leurs groupements ont été mis à contribution 

pour redresser les finances publiques en 2025. 

Cette mise à contribution s’est matérialisée par cinq types de mesures : 

des hausses de cotisations à la charge des employeurs territoriaux ; le gel du 

montant de la TVA affectée aux collectivités ; la réduction de certains 

prélèvements sur les recettes de l’État à leur profit ; la baisse de dépenses de 

l’État en leur faveur ; la mise en réserve de recettes fiscales des collectivités 

(DILICO). Les quatre premières mesures redéployent des recettes des 

collectivités en faveur de la sécurité sociale et de l’État ; la dernière est neutre, 

le prélèvement du DILICO devant être remboursé aux collectivités au cours des 

trois années suivantes en application de la loi. 

Dans le cadre de ce rapport, la Cour a affiné l’estimation de la 

contribution des collectivités au redressement des finances publiques, en 

déterminant une contribution nette des hausses des concours de l’État et de la 

Caisse nationale de solidarité pour l’autonomie (CNSA) aux collectivités et en 

distinguant le montant de la contribution au titre de 2025 et l’impact sur leur 

trésorerie de l’évolution des montants de transferts financiers qu’elles ont 

encaissés dans le champ des transferts mis à contribution en 2025. L’exécution 

du budget de l’État n’étant alors pas connue, cette donnée ne pouvait être 

estimée en septembre dernier. 

La Cour n’a en revanche pas intégré, parmi les mesures ayant un effet 

atténuatif à la contribution, l’incidence de l’exercice par les départements et 

les régions des nouveaux pouvoirs fiscaux que leur a accordés la loi de 

finances pour 202511. En effet, les collectivités avaient la faculté d’exercer ou 

 
9 Cour des comptes, Les finances publiques locales, fascicule 2, septembre 2025. 
10 Cette crise avait conduit à interrompre les « contrats de Cahors » de maîtrise des dépenses 

de fonctionnement des collectivités de grande taille, appliqués en 2018 et 2019. 
11 Pour les départements, la possibilité de porter de 4,5 % à 5 % le taux maximal des droits 

de mutation à titre onéreux sur les transactions immobilières, dans certaines limites et 

conditions. Pour les régions, la possibilité de n’exonérer qu’à hauteur de 50 % les véhicules 

électriques ou à hydrogène de la taxe sur les certificats d’immatriculation automobile et 

d’instaurer un versement mobilité régional (Voir II - infra). 
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non ces nouveaux pouvoirs. En outre, il serait discutable de considérer que le 

contribuable local a été mis à contribution pour financer l’État ou la sécurité 

sociale par un simple jeu de vases communicants. 

Le tableau ci-après retrace les mesures par lesquelles la mise à 

contribution des collectivités a été mobilisée. Comme il l’indique, le montant 

définitif de la contribution nette au titre de l’année 2025, soit 4,3 Md€, est 

moindre que celui estimé par la Cour en septembre de l’an dernier sur le 

fondement des dispositions des lois de finances et de financement de la 

sécurité sociale pour 2025, soit 5,7 Md€.  

L’impact de la contribution sur la trésorerie des collectivités en 2025, 

net des hausses des concours de l’État et de la CNSA, mais aussi des hausses 

d’encaissements de recettes par les collectivités au titre de transferts financiers 

entrant dans le périmètre de la contribution, est encore moins élevé et peut être 

estimé à 1,7 Md€. 

L’écart entre le montant estimé de la contribution en septembre 2025 et 

son montant définitif, soit 1,1 Md€, traduit principalement le fait que le 

rendement de la mesure de gel de la TVA à son niveau dû au titre de 2024 a 

été moindre que prévu. En effet, les recettes de TVA, nettes de dégrèvements 

et de remboursements, n’ont augmenté que de 0,5 %12, contre 2,9 % dans la 

prévision du projet de loi de finances et 2,3 % dans celle actualisée au stade 

de la promulgation de loi de finances pour 2026. Il intègre de plus l’incidence 

de mesures en faveur des collectivités. 

L’écart entre le montant définitif de la contribution au titre de 2025 et 

celui de l’impact net de la contribution sur la trésorerie des collectivités, soit 

2,6 Md€, traduit deux phénomènes principaux. 

Tout d’abord, les baisses de crédits d’autorisations d’engagement par 

rapport à 2024 (soit - 1,4 Md€ au total) se sont accompagnées d’une hausse 

des crédits de paiement versés aux collectivités (+ 0,3 Md€). 

En outre, la reconduction en 2025 de la TVA versée aux collectivités 

pour son montant dû au titre de 2024 (avec un impact de - 0,3 Md€) s’est 

accompagnée d’une hausse de 0,6 Md€ de la TVA effectivement versée par 

rapport à 2024. En effet, la TVA versée en 2024 était minorée par rapport à 

celle due au titre du même exercice, en raison d’une régularisation négative 

pour les collectivités en 2024 de la TVA qui leur était due au titre de 2023 et 

d’une sous-estimation de la TVA due aux collectivités au titre de 2024, qui a 

entraîné une régularisation positive en leur faveur en 2025. 

 
12 Voir Cour des comptes, Rapport sur le budget de l’État, avril 2025. 
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Tableau n° 1 : contribution des collectivités au redressement 

des finances publiques en 2025 (en M€) 

Mesure 

Contribution 
résultant 
des lois 

financières 
pour 2025 

Contribution 
exécutée 
en 2025 

Contribution brute des collectivités 

Redéploiement de recettes des collectivités en faveur de la Sécurité sociale 

Fin en 2025 de la compensation de la hausse d’un1 point 

du taux de cotisation à la CNRACL en 2024 : hausse 

d’1 point du taux de cotisation d’assurance maladie 

359 357 

Hausse de 3 points du taux de cotisation à la CNRACL en 2025 1 077 1 073 

Redéploiement de recettes des collectivités en faveur de l’État 

Gel des fractions de TVA (en AE) 1 238 260 

Gel des fractions de TVA (en CP) 1 238 - 616 

Minorations des « variables » d’ajustement 487 487 

Évolution des crédits du budget de l’État (en AE) 1 706* 1 414** 

Évolution des crédits du budget de l’État (en CP) 1 199* - 328** 

Dont crédits du « fonds vert » (en AE) 1 349* 719** 

Dont crédits du « fonds vert » (en CP) 0* - 239** 

Dont crédits de la mission RCT (en AE) 182* 124** 

Dont crédits de la mission RCT (en CP) - 2* - 35** 

Dont crédits des autres missions (en AE) 177* 571** 

Dont crédits des autres missions (en CP) 1 201* - 54** 

Mise en réserve de recettes de fonctionnement des collectivités 

DILICO 1 000 1 000 

Total contribution brute (en AE) 5 869 4 591 

Total contribution brute (en CP) 5 360 1 973 

Mesures en faveur des collectivités ayant un effet atténuatif 

Hausse de la DGF - 150 - 150 

Complément « Ségur » par la CNSA - - 85 

Fraction de vente des quotas carbone - 50 - 50 

Total des mesures en faveur des collectivités  - 200 - 285 

Total contribution nette (en AE) 5 669 4 306 

Total contribution nette (en CP = impact en trésorerie) 5 160 1 688 

Source : Cour des comptes, d’après des données de la direction du budget, de la DGFiP et de la CNRACL 
Mission budgétaire RCT : mission budgétaire « Relations avec les collectivités territoriales ». 

DILICO : dispositif de lissage conjoncturel des recettes fiscales des collectivités. 

AE : autorisations d’engagement ; CP : crédits de paiement. 
* Les montants indiqués correspondent à la différence entre les crédits ouverts par la LFI pour 2024 et ceux ouverts 

par la LFI pour 2025. Un signe négatif traduit une hausse des crédits ouverts. 

** Les montants indiqués correspondent à la différence entre les crédits consommés en 2024 et les crédits 
consommés en 2025. Un signe négatif traduit une hausse des crédits consommés. 

L’analyse de l’exécution des crédits des autres missions budgétaires (c’est-à-dire hors RCT) porte sur celles pour 

lesquelles la Cour a obtenu des éléments d’exécution détaillés de leurs ordonnateurs. Les crédits concernés 
représentent 90 % de ceux des autres missions. 

En l’absence de mention spécifique, les montants sont identiques en AE et en CP. 
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2 - Une contribution qui n’a pas détérioré le solde des collectivités 

Pour se concrétiser, la contribution des collectivités au redressement 
des finances publiques doit s’accompagner d’une dégradation du solde des 
collectivités inférieure à son montant, grâce à la mise en œuvre, par les 
collectivités, de mesures de ralentissement de l’évolution de leurs dépenses ou 
de mobilisation de recettes supplémentaires. 

Au stade des lois de finances et de financement de la sécurité sociale 
pour 2025, une dégradation du solde des collectivités de 2,7 Md€ était 
anticipée. Par conséquent, la contribution des collectivités au redressement des 
finances publiques au titre de 2025 devait être absorbée pour moitié par les 
collectivités sans dégradation supplémentaire de leur solde déficitaire. 

Au regard de la réduction de leur solde déficitaire en comptabilité 
nationale, les collectivités ont plus qu’absorbé intégralement la contribution 
au redressement des finances publiques mise à leur charge sans dégradation 
supplémentaire de leur solde. 

En comptabilité budgétaire, au vu des données à fin mai, les 
collectivités ont absorbé l’impact sur leur trésorerie de la contribution au 
redressement des finances publiques sans dégradation de leur solde 
budgétaire : au regard d’un impact défavorable de 1,7 Md€ sur la trésorerie 
des collectivités, leur solde s’est même légèrement amélioré (de 0,5 Md€). 

Si l’impact de la contribution sur la trésorerie des collectivités en 2025 

est inférieur à la contribution au titre de 2025, les effets de celle-ci se 

consolideront ou se diffuseront progressivement au cours des années 2026 et 

ultérieures. Ainsi, le gel du montant de la TVA dû au titre de 2025 a un effet 

baissier permanent sur celui dû au titre des années suivantes. La baisse de 

1,7 Md€ des autorisations d’engagement des missions budgétaires de l’État 

entre la loi de finances initiale pour 2024 et celle pour 2025 viendra réduire, 

toutes choses égales par ailleurs, le montant des crédits de paiement 

consommés à partir de 2026. 

C - Un solde hétérogène selon les catégories 

de collectivités 

En 2025, comme les deux années précédentes, toutes les catégories de 

collectivités connaissent un solde déficitaire. En comptabilité budgétaire 

comme en comptabilité nationale, le solde déficitaire 2025 se concentre sur le 

« bloc communal ». Il s’accroît fortement pour les intercommunalités, les 

communes et les syndicats et se réduit pour les régions et, plus encore, après 

deux années de forte hausse, pour les départements. 
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Graphique n° 3 : solde des collectivités par catégorie d’entités 

en comptabilité budgétaire, en montant (2019-2025, en Md€) 

 
Source : Cour des comptes, d’après des données de la DGFiP 

En 2024 et 2025, le solde budgétaire global des communes et des 
intercommunalités est devenu de plus en plus déficitaire sous l’effet 
principalement de l’intensité de leur effort d’investissement à l’approche des 
élections municipales de mars 2026. En 2025, dernière année complète du 
mandat électif 2020-2026, il dépasse celui qui pouvait être observé en 2019, 
dernière année du mandat 2014-2020, de plus de deux fois pour les 
intercommunalités et de plus de trois fois et demie pour les communes. 

Après avoir fortement progressé jusqu’en 2021 compris sous l’effet 
notamment de la hausse des produits de droits de mutation à titre onéreux 
(DMTO), le solde des départements s’est tassé en 2022, puis est devenu de 
plus en plus négatif en 2023 et 2024 sous l’effet du retournement de cette 
recette volatile. En 2025, son amélioration est imputable au rebond des 
produits de DMTO. 

À la différence de ceux des autres catégories de collectivités, le solde 
budgétaire global des régions n’a plus connu de situation d’équilibre ou 
d’excédent depuis 2020, année de la crise « covid ». En effet, leur épargne 
n’est pas revenue à son niveau d’avant la crise sanitaire. En outre, les régions 
sont la catégorie de collectivités pour laquelle les dépenses d’investissement 
tiennent la place la plus importante dans le total de leurs dépenses (35,2 % en 
2025, contre 31,8 % pour les intercommunalités, 27,6 % pour les communes 
et 14,5 % pour les départements). Elles sont uniquement dépassées par les 
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syndicats (38,8 % en 2025), qui ont pour objet de gérer pour le compte de 
collectivités des services publics à forte intensité de capital. De surcroît, la part 
des dépenses d’investissement dans le total des dépenses des communes et des 
intercommunalités est appelée à se réduire au cours de la ou des premières 
années du nouveau mandat électif 2026-2032, en raison du cycle électoral 
habituel. Or, seules les dépenses d’investissement, à l’exclusion des dépenses 
de fonctionnement, peuvent être financées par de l’endettement financier. 

Les développements ci-après précisent les facteurs explicatifs de la 
formation du solde des collectivités et de leurs groupements en recettes et en 
dépenses, en 2025 et sur la période 2019-2025. S’agissant des syndicats, ces 
facteurs sont analysés en annexe n° 12. 

II - Une augmentation notable des recettes 

Selon les données de la comptabilité budgétaire à fin mai, le montant 
total des recettes de fonctionnement et d’investissement des collectivités 
territoriales et de leurs groupements (hors syndicats) s’est élevé à 292,7 Md€, 
dont 264,1 Md€ pour les produits réels de fonctionnement et 28,6 Md€ pour 
les recettes réelles d’investissement. Il a augmenté de 2,0 % en 2025, contre 
3,1 % en 2024. Son évolution se décompose entre une hausse de 2,3 % des 
produits de fonctionnement (contre + 2,9 % en 2024) et une baisse de 0,8 % 
des recettes d’investissement (contre + 4,7 % en 2024). 

L’image d’un ralentissement doit être nuancée à deux titres. 

Tout d’abord, des effets de périmètre affectent l’évolution des recettes. 
L’intégration par deux régions de recettes tarifaires des trains express 
régionaux (TER) à leur budget a peu d’effets (les produits de fonctionnement 
augmentent de 2,2 % en 2025 après 2,9 % en 2024)13. En revanche, la variation 
des encaissements de fonds européens, gérés par les régions pour le compte de 
la Commission européenne, explique la baisse des recettes d’investissement : 
hors fonds européens, ces recettes ont augmenté en 2025 de 4,6 %, après 6,3 % 
en 2024. En neutralisant ces deux effets, le total des recettes a crû de 2,4 % en 
2025, après 3,2 % en 2024.  

Ensuite, il convient de tenir compte de l’évolution de l’inflation pour 
apprécier celle des ressources des collectivités. Sans neutraliser les effets de 
périmètre précités, le montant total des recettes de fonctionnement et 
d’investissement des collectivités a augmenté de 1,1 point en euros constants 
en 2025, comme en 2024. En neutralisant ces effets de périmètre, la hausse du 
montant total des recettes des collectivités en euros constants s’établit à 
1,5 point en 2025, contre 1,1 point en 2024.  

 
13 Elle en a en revanche pour l’appréciation de l’évolution des produits de fonctionnement des 

régions, voir chapitre II, IV infra. 

Les finances publiques locales - juillet 2026
Cour des comptes - www.ccomptes.fr - @Courdescomptes



 
COUR DES COMPTES 

 

 

32 

L’évolution des recettes en 2025 est marquée par des facteurs 
conjoncturels positifs (rebond des droits de mutation à titre onéreux après deux 
années de chute, regain de la taxe sur les « cartes grises ») ou négatifs 
(diminution des encaissements de fonds européens). Elle traduit aussi 
l’incidence de facteurs permanents favorables à la hausse des recettes, malgré 
l’évolution peu favorable des recettes de fonctionnement liées à des transferts 
financiers de l’État (TVA, accises, dotations) : la dynamique des produits 
d’impôts locaux suscitée par l’indexation et l’évolution physique des bases 
d’imposition, celle des produits tarifaires et domaniaux et celle des recettes 
d’investissement, pour partie alimentée par la hausse des dépenses 
d’équipement (FCTVA). 

A - Des produits de la fiscalité transférée tirés 

par le rebond des droits de mutation à titre onéreux 

La fiscalité transférée désigne les recettes fiscales nationales en tout ou 
partie réaffectées aux collectivités afin principalement de compenser des 
transferts de compétences. En 2023, puis de nouveau en 2024, la chute des 
recettes de droits de mutation à titre onéreux (DMTO) avait pesé sur 
l’évolution des produits de fonctionnement des départements et des communes 
auxquels ils sont affectés. En 2025, la remontée des recettes de DMTO 
(+ 2,6 Md€) représente plus de la moitié de l’augmentation totale des produits 
de fonctionnement des collectivités (+ 5,9 Md€ au total).  

1 - Une forte remontée des recettes de droits de mutation 

Les DMTO comprennent une taxe départementale de publicité foncière et 
une taxe additionnelle communale. Le taux normal de la taxe communale est fixé 
à 1,2 % et celui de la taxe départementale à 3,8 %. Depuis 2014, les départements 
ont la faculté de le porter à 4,5 %. En raison de la dégradation de la situation 
financière des départements à partir de 2023, la loi de finances pour 2025 a accordé 
à ces derniers la faculté de porter le taux normal de la taxe départementale à 5 %, 
pour les actes passés et les conventions conclues entre le 1er avril 2025 et le 31 
mars 2028, à l’exception des primo-accédants (auxquels le taux maximal de 4,5 % 
continue à s’appliquer). Fin 2025, le taux majoré de 5 % était appliqué dans 83 des 
101 départements. 

Au cours des années récentes, les recettes de DMTO ont évolué de 
manière erratique : forte augmentation entre 2019 et 2021 (+ 21,4 % en 
cumul), ralentissement en 2022 (+ 2,1 %), chute prononcée en 2023 et 2024 
(- 6,7 Md€, soit - 33,1 % en cumul), suivie d’un fort rebond en 2025 
(+ 2,6 Md€, soit + 19,4 %), bien supérieur à la prévision du plan budgétaire et 
structurel à moyen terme (PSMT) d’avril 2025 (+ 1,2 Md€, soit + 8 %). 
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En euros courants, le produit des DMTO s’établit en 2025 au même 
niveau que celui de 2019, soit une baisse de 14,6 points en euros constants. 

Graphique n° 4 : évolution des recettes de droits de mutation 

à titre onéreux (2019-2025, en Md€) 

Source : Cour des comptes, d’après des données de la DGFiP 

L’évolution du produit des DMTO suit celle du nombre de ventes de 

logements anciens : hausse entre 2019 et 2021 (+ 13,2 %), recul en 2022 

(- 5,2 %) à la suite d’un retournement en juin, chute en 2023 et 2024 (- 32,1 % 

en cumul) et remontée en 2025 (+ 20,1 %), en fait engagée en octobre 2024. 

Tout en restant inférieur à celui à fin 2019 (- 12,5 %), le nombre de 

transactions sur douze mois à fin 2025 (951 000) dépasse le point bas de 

septembre 2024 (832 000), lui-même plus élevé que ceux des précédentes 

dépressions du marché immobilier (568 000 transactions sur douze mois en 

août 2009, 651 000 en février 2013 et 690 000 en février 2015). 

Dans une moindre mesure, l’évolution du produit des DMTO reflète 

aussi celle du prix moyen des transactions immobilières. La hausse du prix 

moyen contribue à pousser le produit des DMTO à la hausse en 2021 (+ 7,1 % 

d’augmentation du prix sur 12 mois), atténue l’incidence de la baisse du 

nombre de transactions sur ce produit (+ 6,4 % en 2020 et + 4,6 % en 2022), 

puis l’accentue (- 3,9 % 2023 et - 2,1 % en 2024) et en dernier lieu renforce 

l’effet positif sur le produit de l’impôt du rebond du nombre de transactions 

immobilières (+ 1,1 % de hausse du prix en 2025).  

La reprise du produit des DMTO en 2025 traduit non seulement la 

hausse du nombre et du prix moyen des transactions, mais aussi l’effet du 

relèvement à 5 % du taux des DMTO par la plupart des départements. Sous la 

double hypothèse d’une stabilité de la proportion de primo-acquéreurs et des 

effets comparés des exonérations et abattements de l’impôt décidés par les 

départements et les communes, la hausse du taux maximal aurait engendré 

environ 0,7 Md€ de produits supplémentaires, soit près d’un quart de la hausse 

globale du produit des DMTO. 
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2 - L’atonie des droits d’accise sur les énergies sur le moyen terme  

Les régions et les départements perçoivent dix fractions distinctes 

d’accise sur les énergies14, principalement au titre de l’acte II de la 

décentralisation et du remplacement du revenu minimum d’insertion (RMI) 

par le revenu de solidarité active (RSA). Leur montant total a augmenté en 

2025 pour atteindre 11,9 Md€ (+ 0,2 Md€, soit + 2,0 %). Par rapport à 2019, 

où il atteignait 11,7 Md€, il stagne en euros courants et a baissé en euros 

constants de 11,7 points. 

3 - Une dynamique forte et continue de la taxe spéciale 

sur les conventions d’assurance  

Les départements perçoivent cinq fractions distinctes de taxe spéciale sur 

les conventions d’assurance (TSCA), principalement au titre de l’acte II de la 

décentralisation, des services départementaux d’incendie et de secours (SDIS) et 

de la compensation de la suppression de la taxe professionnelle. 

Le produit de la TSCA (10,4 Md€ en 2025) augmente chaque année de 

manière forte et continue (+ 0,7 Md€, soit + 7,0 % en 2025). Entre 2019 et 

2025, il a crû de 2,9 Md€ (+ 38,5 % en montant), soit une augmentation en 

euros constants de 19,5 points ou de 3 points par an.  

La hausse de la TSCA reflète l’augmentation des tarifs assuranciels 

appliqués aux entreprises et aux particuliers. En 2024, les primes brutes émises 

par les compagnies d’assurance (hors assurance-vie) ont atteint 128 Md€, 

contre 78 Md€ en 202015. 

4 - Une hausse ponctuelle des recettes de la taxe 

sur les certificats d’immatriculation automobile 

La taxe sur les certificats d’immatriculation automobile est affectée aux 

régions depuis l’acte I de la décentralisation. En 2025, son produit a atteint 

2,6 Md€, soit une hausse de 0,2 Md€ ou 9,9 % par rapport à 2024. Cette 

augmentation est intervenue malgré un nouveau recul du marché automobile. 

En 2025, 1,665 million de voitures neuves ont été immatriculées contre 1,755 

million un an plus tôt (- 5,2 %). 

La hausse du produit de l’impôt en 2025 s’explique pour partie par celle 
de la part des véhicules électriques dans le total des immatriculations 
(331 200 immatriculations en 2025 contre 295 600 en 2024, soit une part de 
marché de 19,9 % contre 16,8 %). En effet, la loi de finances pour 2025 a mis 

 
14 Il s’agit de la nouvelle dénomination de l’ex-taxe intérieure sur la consommation de 
produits énergétiques (TICPE). 
15 Données de l’OCDE, Primes, sinistres et dépenses des compagnies d’assurance. 
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fin à l’exonération automatique des véhicules propres (électriques et à 
hydrogène) et laissé les régions décider d’une exonération totale ou de moitié. 
Une seule région16 a maintenu une exonération totale en 2025. 

En outre, neuf régions sur dix-huit ont relevé le tarif par cheval fiscal 
de la taxe sur les certificats d’immatriculation : cinq au 1er janvier 2025, trois 
au 1er février et une dernière au 1er mars. Les hausses sont comprises entre 
9,1 % et 59,3 %. Fin 2025, quatre régions atteignaient le plafond légal de 60 
euros par cheval fiscal ; deux s’en approchaient. 

Malgré son rebond, le produit de la taxe sur les certificats 
d’immatriculation est en retrait de 2,6 points en euros constants par rapport à 
celui de 2019. Le nombre de ventes reste inférieur de 26,3 % à celui d’avant 
la crise sanitaire (un peu plus de 2,2 millions d’unités en 2019). En outre, la 
Cour17 a souligné l’étendue de la fraude aux cartes grises et ses conséquences 
sur les recettes publiques. 

B - Une augmentation des recettes de TVA 

malgré leur gel au niveau dû au titre de 2024 

En 2025, les collectivités ont perçu 52,7 Md€ de TVA, soit un quart 
(25 %) des recettes nettes de cet impôt. Depuis 2023, la TVA est leur première 
recette fiscale. En 2025, la TVA a procuré aux régions 51,8 % de leurs produits 
de fonctionnement, 28,1 % de ces mêmes produits aux départements et 24,0 % 
pour les intercommunalités. 

Les affectations de recettes de TVA aux collectivités 

Depuis 2018 : une fraction de TVA compense la suppression de la part 

régionale de la dotation globale de fonctionnement. 

Depuis 2021 : des fractions de TVA compensent aux régions la 

suppression de la part régionale de la cotisation sur la valeur ajoutée des 

entreprises (CVAE), aux intercommunalités et à la Ville de Paris la suppression 

de la taxe d’habitation sur les résidences principales (THRP) et aux 

départements la réaffectation de la part départementale de la taxe foncière sur 

les propriétés bâties aux communes afin de compenser à ces dernières la 

suppression de la THRP. 

Depuis 2023 : des fractions de TVA compensent aux départements, aux 

intercommunalités, à la Ville de Paris et aux communes faisant partie d’une 

intercommunalité à fiscalité additionnelle la suppression de la CVAE. 

 
16 Hauts-de-France. 
17 Cour des comptes, La fraude aux cartes grises, les dérives d’une externalisation non 

maîtrisée, l’impératif d’une reprise en main urgente par l’État, janvier 2026. 
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Comme il a été indiqué, la loi de finances pour 2025 a gelé le montant 
de TVA dû aux collectivités au titre de 2025 à son niveau dû au titre de 2024. 
En raison des mouvements de régularisation négatifs en 2024 au titre de 2023 
(409,6 M€ au total pour les fractions THRP et CVAE) et positifs en 2025 au 
titre de 2024 (128,6 M€ au total au titre de ces mêmes fractions), et malgré 
l’absence de reconduction du versement du fonds de sauvegarde des 
départements (versé en 2024 pour 50,4 M€18), le montant de la TVA versée 
aux collectivités a augmenté en 2025 de 0,6 Md€, soit 1,2 %, par rapport à 
celui versé en 2024, soit + 0,3 point en euros constants. 

Tableau n° 2 : TVA versée aux collectivités (2018-2025, en Md€) 

 2018 2019 2020 2021 2022 2023 2024 2025 

Variation 

2025 / 2024 

E
n

 m
o

n
ta

n
t 

(M
d

€
) 

 E
n

 %
 

Compensation de la suppression de la part régionale de la DGF 

Régions 4,2 4,3 4,0 4,6 5,0 5,1 5,2 5,2 - - 

Schéma de compensation de la taxe d’habitation sur les résidences principales 

Départements 14,9 16,3 16,6 16,6 16,9 + 0,2 

+ 1,4 Intercommunalités 7,2 7,9 8,1 8,1 8,2 + 0,1 

Ville de Paris 0,7 0,7 0,8 0,8 0,8 + Ns 

Sous-total 22,8 25,0 25,5 25,5 25,8 + 0,4 + 1,4 

Compensation de la suppression de la cotisation sur la valeur ajoutée des entreprises 

Régions 9,8 10,7 10,9 10,9 11,0 + 0,2 

+ 1,4 

Départements 4,3 4,3 4,3 + 0,1 

Intercommunalités 5,4 5,3 5,4 + 0,1 

Ville de Paris 0,6 0,6 0,6 + Ns 

Communes 0,1 0,1 0,1 + Ns 

Sous-total 9,8 10,7 10,4 10,3 10,4 + 0,3 + 1,4 

Forfait et fonds de sauvegarde des départements 

Forfait des départements 0,25 0,25 0,25 0,25 0,25 - - 

Fonds de sauvegarde des départements - - - 0,05 - - 0,05 - 100 

Total 4,2 4,3 4,0 37,2 40,9 52,1 52,1 52,7 + 0,6 + 1,2 

Source : Cour des comptes, d’après des données de la DGFiP 
Ns : montant non significatif pour ce tableau (inférieur à l’arrondi positif de 0,1 Md€). 

 
18 Ce montant correspond à la dynamique positive du montant forfaitaire de 250 M€ versé 

aux départements entre les années 2021 à 2022 et 2022 à 2023. 
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À périmètre constant, la TVA attribuée aux collectivités a augmenté 

entre 2019 et 2025 de 23,1 % en euros courants et de 5,9 points en euros 

constants, après déduction de l’inflation. Pour l’essentiel, la hausse des 

recettes est intervenue en 2021 et 2022. Depuis 2023, la TVA due aux 

collectivités diminue en euros constants. Cette évolution n’est pas propre aux 

collectivités, mais traduit un affaiblissement du rendement de la TVA 

nationale, dont l’État et la sécurité sociale subissent également les effets. 

Tableau n° 3 : évolution du montant de la TVA due aux collectivités 

à périmètre constant (2019-2025, en %) 

 2019 2020 2021 2022 2023 2024 2025 
En cumul 

2019-2025 

En euros 

courants 
+ 2,2 - 6,6 + 14,4 + 8,6 + 2,8 + 1,2 + 0,1 + 23,1 

En euros 

constants 
+ 1,1 - 7,1 + 12,8 + 3,4 - 2,1 - 0,8 - 0,9 + 5,9 

Source : Cour des comptes, d’après des données de la DGFiP et de l’INSEE 

C - Le tassement des dotations et participations 

En 2025, les dotations et participations versées aux collectivités par 

l’État et la sécurité sociale ont atteint 54,5 Md€ (soit - 0,2 Md€ ou - 0,4 % par 

rapport à 2024). 

1 - Une augmentation en trompe l’œil de la DGF 

Prélèvement sur les recettes de l’État, dont la loi de finances annuelle fixe 

le montant exact, la dotation globale de fonctionnement (DGF) est le principal 

transfert financier de l’État aux collectivités après la TVA. 

Après des hausses annuelles de 320 M€ en 2023 et de nouveau en 2024, 

son montant a augmenté en 2025 de 150 M€ à périmètre constant pour 

atteindre 27,4 Md€. Comme les années précédentes, la hausse de la DGF a été 

intégralement affectée aux dotations de péréquation financière du « bloc 

communal ». Cependant, elle n’a pas procuré de recettes supplémentaires aux 

collectivités car elle a été intégralement compensée par une réduction des 

dotations de l’État à l’investissement local en autorisations d’engagement 

(mission budgétaire Relations avec les collectivités territoriales). 

Dans une moindre mesure qu’en 2023 et 2024, l’augmentation de la 

DGF en 2025 a été inférieure à l’inflation. Sur l’ensemble de la période 

2018-2025, son montant a baissé de 13,5 points en euros constants. 
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2 - La dynamique de la compensation de la réduction 

des bases des locaux industriels 

Depuis 2021, les valeurs locatives cadastrales des locaux industriels 
assujettis à la taxe foncière sur les propriétés bâties (TFPB) et à la cotisation 
foncière des entreprises (CFE) sont réduites de moitié afin d’encourager les 
implantations ou extensions d’activités industrielles et assimilées (data centers 
et entrepôts logistiques notamment). 

Les communes et intercommunalités sont compensées des pertes de 
recettes fiscales liées à ces exonérations par un prélèvement évaluatif sur les 
recettes de l’État. Son montant est très dynamique. En 2025, il a atteint 
4,5 Md€, soit + 0,2 Md€ ou + 4,6 %. Depuis 2021, il a crû de 1,0 Md€, 
soit + 28,1 % en montant ou + 12,9 points en euros constants. Cette 
progression traduit l’indexation des bases des locaux industriels sur l’inflation 
constatée, comme les locaux d’habitation. Elle reflète aussi l’augmentation 
physique des bases imputable à des investissements et à la requalification de 
locaux professionnels non industriels en des locaux industriels partiellement 
exonérés des impôts professionnels locaux. 

La loi de finances pour 2026 réduit la compensation par l’État de 
l’exonération partielle des locaux industriels (voir chapitre III, I, C infra). 

3 - Une diminution tendancielle des autres dotations de l’État 

En dehors de la DGF et de la compensation de la réduction de moitié 
des bases des locaux industriels assujettis aux impôts locaux, les autres 
dotations et participations de l’État en faveur des collectivités ont atteint 
8,9 Md€ en 2025, selon les données comptables des collectivités. 

La stabilité du montant de cet ensemble composite19 par rapport à 2019 
fait place à une hausse à périmètre constant quand on neutralise les effets de 
la suppression de la taxe d’habitation sur les résidences principales et de la 
cotisation sur la valeur ajoutée des entreprises (+ 2,2 Md€, soit + 31,8 % ou 
+ 13,7 points en euros constants). 

En 2025, les autres dotations de l’État baissent (- 0,3 Md€, soit - 2,9 % 
par rapport à 2024) en raison de la réduction de prélèvements sur les recettes de 
l’État, dénommés « variables d’ajustement », dans le cadre de la construction de 
la loi de finances pour 2025 (- 487 M€, voir chapitre III, I infra). 

 
19 Subventions des ministères, fonds de soutien de l’État à des politiques sociales des 

départements (insertion et handicap), prise en charge de dépenses de fonctionnement par le 

FCTVA (entretien de bâtiments publics, de la voirie et des réseaux et informatique en 

nuage), part résiduelle de la dotation générale de décentralisation, compensations 

d’exonérations d’impôts locaux et prélèvements sur les recettes de l’État qui concourent à 

compenser la réforme de la fiscalité locale de 2010. 
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4 - La hausse des concours de la CNSA20  

La caisse nationale de solidarité pour l’autonomie (CNSA), gestionnaire 
de la cinquième branche de la sécurité sociale « Autonomie », verse aux 
départements des concours très dynamiques. Leur montant a atteint 5,7 Md€ en 
2025 (+ 0,3 Md€ soit + 5,1 %). Il a progressé de 2,6 Md€ par rapport à 2019, 
soit + 83,6 % ou + 58,3 points en euros constants. 

Historiquement, les concours de la CNSA avaient principalement pour 
objet de couvrir une partie des dépenses de l’allocation personnalisée 
d’autonomie (APA) et de la prestation de compensation du handicap (PCH) 
versées par les départements.  

Depuis 2021, les concours de la CNSA se sont multipliés et diversifiés 
afin de couvrir une partie des coûts liés aux accords du « Ségur de la santé » 
et aux extensions de leur champ d’application (revalorisations salariales dans 
les services d’aide et d’accompagnement à domicile (SAAD) et les 
établissements médico-sociaux tarifés par les conseils départementaux ; 
instauration d’un tarif plancher horaire pour les intervenants des SAAD) et de 
favoriser une amélioration de la qualité du service rendu par les SAAD. 

La loi de financement de la sécurité sociale pour 2025 a fusionné quatre 
concours existants en deux concours « personnes âgées » et « personnes 
handicapées » et instauré un nouveau régime de financement de ces derniers. 
Les concours sont cependant restés tout aussi nombreux en 2025 en raison de 
la création de deux nouveaux concours. 

La progression des concours de la CNSA a décéléré en 2025  
(+ 5,1 %, après + 15,0 % en 2024), sous l’effet notamment d’une 
expérimentation de recentralisation du financement de l’APA versée aux 
personnes hébergées dans un établissement médico-social (APA-E). 

L’expérimentation d’une recentralisation de l’APA-E 

L’article 79 de la LFSS pour 2024 a prévu l’expérimentation d’une 

recentralisation du financement via l’APA-E du forfait global « dépendance » des 

établissements d’hébergement pour personnes âgées dépendantes (EHPAD) et 

des unités de soins de longue durée (USLD). Vingt-trois départements et 

collectivités exerçant les compétences de ces derniers participent à cette 

expérimentation mise en œuvre du 1er juillet 2025 au 31 décembre 2026. Ce 

transfert de charges des départements vers la sécurité sociale a pour effet de 

diminuer les dépenses liées à l’APA. Il est partiellement compensé par une reprise 

sur les recettes des départements opérée sur le concours « APA » de la CNSA et 

sur le produit de la TSCA. 

 
20 Sur l’ensemble des aspects relatifs aux concours de la CNSA, voir annexe n° 9. 
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D - Un ralentissement passager de la progression 

des produits d’impôts locaux  

En 2025, les produits d’impôts locaux, hors fiscalité transférée, se sont 

élevés à 80,4 Md€. Sauf exception21, ils sont affectés aux communes et aux 

intercommunalités. Leur progression a ralenti en 2025 (+ 1,0 Md€, 

soit + 1,2 %) par rapport à 2024 (+ 3,4 Md€, soit + 4,4 %). Il s’agit là d’un 

phénomène ponctuel. Sur moyenne période, les produits d’impôts locaux 

connaissent des évolutions dynamiques sous l’effet de l’augmentation de leurs 

bases d’imposition et de relèvements de taux. 

1 - Des évolutions contrastées des quatre impôts fonciers en 2025 

En 2025, les produits des cinq impôts fonciers (taxes foncières sur les 

propriétés bâties (TFPB) et non bâties (TFPNB), taxe d’habitation sur les 

résidences secondaires (THRS), taxe d’habitation sur les logements vacants 

(THLV), cotisation foncière des entreprises (CFE)) se sont élevés à 56,6 Md€, 

soit + 1,1 %.  

Leur net ralentissement par rapport à 2024 (ils avaient augmenté de 

5,4 %) est imputable à une chute des recettes de la taxe d’habitation sur les 

résidences secondaires (- 19,1 %) et de celle sur les logements vacants 

(- 27,9 %), dont le produit notifié aux collectivités en 2023 et 2024 était gonflé 

par un volume anormalement élevé de dégrèvements en faveur des 

contribuables. Les particularités de l’évolution des produits des deux taxes 

d’habitation sont précisées en annexe n° 10. 

Le produit de la taxe foncière sur les propriétés bâties (TFPB), principal 

impôt local, a atteint 43,1 Md€ (dont 40,3 Md€ pour les communes et 2,7 Md€ 

pour les intercommunalités à fiscalité propre). Sa progression a décéléré en 

euros courants, mais a continué à s’inscrire à un niveau élevé (+ 2,8 %, après 

+ 5,3 % en 2024 et + 9,9 % en 2023). 

Le produit de la cotisation foncière des entreprises (CFE) a atteint 

8,4 Md€, (dont 7,8 Md€ pour les intercommunalités à fiscalité propre et 

0,6 Md€ pour les communes). Son évolution a continué à décélérer en euros 

courants, tout en s’inscrivant toujours à un niveau élevé (+ 4,4 %, 

contre + 5,6 % en 2024 et + 7,1 % en 2023). 

 
21 L’imposition forfaitaire des entreprises de réseaux est également affectée aux 

départements et aux régions, la taxe d’aménagement comporte une part départementale et 

les régions et collectivités territoriales uniques perçoivent aussi l’octroi de mer. 
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Le produit de la taxe foncière sur les propriétés non bâties s’est élevé à 

1,1 Md€ (dont 0,9 Md€ pour les communes et 0,2 Md€ pour les 

intercommunalités à fiscalité propre). Pour une part, sa diminution (- 9,1 %) 

s’explique par le relèvement de 20 % à 30 % du taux d’exonération des terres 

agricoles par la loi de finances pour 2025. 

Le tableau ci-après retrace l’évolution des produits d’impôts fonciers 

sur la période 2019-2025, pour l’ensemble des collectivités, avec des montants 

un peu moins élevés que ceux évoqués22. 

Tableau n° 4 : produit des impôts fonciers perçus 

par les collectivités locales23 (2019-2025, en Md€) 

 2019 2020 2021 2022 2023 2024 2025 
Variation 2025 / 

2024 

TH 23,4 23,8 2,8 2,9 3,9 3,9 3,1 - 0,8 - 19,5 % 

TFPB 34,5 35,3 34,3 36,2 39,8 42,0 43,1 + 1,2  + 2,8 % 

TFPNB 1,0 1,0 1,0 1,1 1,2 1,2 1,1 - 0,1 - 9,1 % 

CFE 8,0 8,3 6,9 7,1 7,6 8,0 8,4 + 0,3 + 4,4 % 

Total 66,9 68,4 44,9 47,2 52,3 54,9 55,6 + 0,6 + 1,2 % 

Source : Cour des comptes, d’après des données de la DGFiP 

2 - Une croissance continue et forte de la taxe foncière 

sur les propriétés bâties et de la cotisation foncière des entreprises 

Les recettes des impôts fonciers sont tirées à la hausse par des 

dispositifs de revalorisation automatique ou ad hoc de leurs bases 

d’imposition, par l’augmentation physique de ces dernières et par la hausse du 

taux moyen d’imposition, conséquence du vote par les assemblées délibérantes 

de mesures de hausse de taux et de réduction d’exonérations. 

 
22 Ces données proviennent des fichiers de recensement des éléments d'imposition (REI). 

Les REI permettent de distinguer les impôts fonciers, qui sont enregistrés dans un compte 

unique dans la comptabilité des collectivités. Les montants retracés dans les REI concernent 

le seul rôle général, à l’exclusion des rôles supplémentaires, ce qui minore à la marge le 

montant des produits d’impôts. 
23 En 2021, la THRP disparaît des recettes du « bloc communal », sa part résiduelle étant 

réaffectée à l’État. En contrepartie, les communes reçoivent la part départementale de la 

taxe foncière sur les propriétés bâties. Depuis 2021, les montants de TH correspondent 

uniquement à ceux de la THRS et de la THLV et intègrent les majorations du montant de 

la THRS. La baisse des recettes de TFPB et de CFE en 2021 est liée à l’entrée en vigueur 

de la réduction de moitié des bases des locaux industriels. 
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Depuis 201824, les bases des locaux d’habitation (73,6 % du produit de 
la TFPB en 2025) et des locaux industriels (6,1 % du produit précité en 2025) 
sont automatiquement indexées sur l’inflation constatée entre novembre de 
l’année N-1 et novembre de l’année N ; leur revalorisation atteint + 1,7 % en 
2025 (après + 3,9 % en 2024 et + 7,1 % en 2023). Depuis 2017, les locaux 
professionnels non industriels (20,3 % du produit de la TFPB en 2025) sont 
réévalués chaque année par département en fonction de leur nature et de leur 
localisation, et non plus d’un coefficient national ; leur revalorisation atteint 
également + 1,7 % en 2025, ce qui traduit une accélération (+ 1,1 % en 2024 
et + 0,9 % en 2023). 

En outre, les bases physiques augmentent : + 0,9 % en 2025, 
après + 1,2 % en 2024 pour la TFPB ; + 2,5 % après + 3,0 % pour la CFE. 

Enfin, les taux moyens d’imposition augmentent eux aussi, dans une 
mesure cependant moindre en 2025, année préélectorale : 

- le taux moyen de la TFPB a moins augmenté en 2025 (+ 0,1 %) qu’en 
2024 (+ 0,8 %). Au total, 12,6 % des communes (4 386), regroupant 
6,4 % de la population, ont relevé leur taux d’imposition, contre 14,1 % 
en 2024 et 14,0 % en 2023 ; le taux moyen des communes est identique à 
celui de 2024. Par ailleurs, 13,1 % des intercommunalités (163), 
regroupant 5,7 % de la population, ont de même relevé leur taux (17,2 % 
en 2024 et 18,3 % en 2023) ; leur taux moyen a quant à lui progressé de 
1,1 % (+ 1,5 % en 2024) ; 

- le taux moyen de la CFE a lui aussi augmenté dans une moindre mesure 
qu’en 2024 (+ 0,3 % en moyenne contre + 0,5 %). Au total, 9,7 % des 
intercommunalités ont augmenté leur taux, contre 12,6 % en 2024. Par 
ailleurs, 8,2 % des communes toujours affectataires de la CFE ont fait de 
même, contre 10,5 % en 2024. 

Les facteurs d’évolution « revalorisation », « bases physiques » et 
« taux » se combinent pour insuffler une forte dynamique aux produits des 
impôts fonciers. 

Entre 2019 et 2025, la revalorisation des bases a accru le produit de la 
TFPB de 15,6 % et celui de la CFE de 10,0 %. 

Au cours de la même période, les bases physiques ont accru ce même 
produit de 8,3 % pour la TFPB et de 15,7 % pour la CFE. 

L’évolution des taux d’imposition a elle aussi un effet significatif. 
Comme le montre le graphique ci-après, sur moyenne période, le taux moyen 
des impôts fonciers augmente de manière continue (à l’exception de la taxe 
d’habitation sur les résidences secondaires, dont les bases ont été partiellement 
corrigées). La hausse des taux d’imposition est plus marquée pour les impôts 
des intercommunalités que pour ceux des communes. 

 
24 Auparavant, la revalorisation était fixée par la loi de finances annuelle. 
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Graphique n° 5 : taux moyens des impôts directs locaux affectés 

au « bloc communal » (2019-2025, base 100 en 201925) 

 
Source : Cour des comptes, d’après des données de la DGFiP 

Sous l’effet des facteurs d’évolution « bases » et « taux », le produit de 
la TFPB a augmenté en 2025 de 1,9 point en euros constants. Entre 2019 et 
2025, soit sur six années, il a crû de 14,9 points à périmètre constant. En euros 
constants, également à périmètre constant, le produit de la CFE a crû de 
3,4 points en 2025 et de 11,7 points entre 2019 et 2025. 

3 - Des évolutions contrastées des autres impôts locaux 

Les principaux autres impôts locaux sont généralement affectés au 
financement de services publics déterminés. Alors qu’il augmentait 
continûment, le produit de certains d’entre eux a baissé en 2025. 

Instaurée à l’initiative des intercommunalités ou, plus rarement, des 
communes, la taxe d’enlèvement des ordures ménagères (TEOM) est assise et 
indexée sur la valeur locative cadastrale des propriétés. En 2025, son produit 
a atteint 9,1 Md€ (dont 8,5 Md€ pour les intercommunalités). Son évolution 
(+ 2,8 %) traduit celles des bases d’imposition (+ 2,9 %) et du taux moyen 
d’imposition (- 0,4 % pour les intercommunalités, contre + 1,1 % en 2024). La 
TEOM incitative reste peu répandue : en 2025, elle a été perçue par 
76 intercommunalités, pour 65 M€. 

 
25 Pour la TFPB des communes, la base 100 correspond à l’année 2021, en raison de la 

réaffectation cette même année aux communes de la part départementale de cet impôt, en 

compensation de la suppression de la taxe d’habitation sur les résidences principales. 
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En raison du ralentissement de l’évolution de la masse salariale qui en 

constitue l’assiette (+ 1,8 % pour celle du secteur privé en 2025, 

contre + 3,0 % en 2024 sur le champ des Urssaf), la croissance du produit du 

versement mobilité levé à leur initiative par les intercommunalités ayant la 

qualité d’autorités organisatrices de la mobilité (4,5 Md€, hors syndicats) a de 

nouveau décéléré en 2025 (+ 3,9 %, après + 5,9 % en 2024 et + 9,2 % en 

2023). Après une hausse continue, le taux moyen d’imposition est resté stable 

(à 2,0 %, comme en 2024, à comparer à 1,91 % en 2019). 

L’article 118 de la loi de finances pour 2025 permet aux régions (hors 

Île-de-France) d’instaurer un versement mobilité régional et rural (VMRR) 

pour le financement des services de mobilité, avec un taux maximum de 

0,15 % des salaires. Les régions peuvent appliquer un taux réduit ou nul sur le 

territoire de certaines intercommunalités. Une fraction de 10 % du VMRR 

collecté est affectée aux autorités organisatrices de la mobilité locale dites 

« rurales ». En 2025, deux régions ont instauré le VMRR : Provence-Alpes-

Côte d’Azur (0,15 % à compter du 1er juillet 2025) et Occitanie (0,15 %, avec 

des exonérations pour certaines intercommunalités, à partir du 1er novembre 

2025). Le produit du VMRR a un caractère non significatif en 2025 (17,9 M€ 

au total). 

La taxe GEMAPI (gestion des milieux aquatiques et prévention des 

inondations) est une taxe additionnelle aux impôts ayant une assiette foncière 

que les intercommunalités ont la faculté d’instaurer. La hausse continue de son 

produit (594 M€, soit + 9,5 % en 2025, contre 188 M€ en 2019) s’explique par 

le nombre croissant d’intercommunalités concernées (992 en 2025, regroupant 

près de 59 millions d’habitants, contre 188 en 2019) et par l’augmentation du 

produit voté26. Son montant, plafonné à 40 euros par habitant et au montant 

des dépenses prévisionnelles relatives à la compétence GEMAPI, reste 

néanmoins insuffisant face aux enjeux27. 

La taxe sur les surfaces commerciales (TASCOM, soit 1,0 Md€ affectés 

pour l’essentiel aux intercommunalités) est un impôt obligatoire assis sur la 

surface de vente des magasins de commerce de détail, rapportée au chiffre 

d’affaires d’un établissement commercial permanent. En 2025, son produit a 

baissé (- 5,9 %) après avoir beaucoup crû en 2024 (+ 10,8 %) et 2023 

(+ 10,6 %). Les taux de TASCOM sont homogènes au niveau national car 

fixés par la loi, mais les intercommunalités ont la faculté de moduler le 

 
26 L’intercommunalité ne vote pas de taux, mais un produit, qui est réparti entre les bases 

des quatre impôts fonciers. 
27 Pointereau Rémy, Gillé Hervé et Roux Jean-Yves, Rapport d'information fait au nom de 

la délégation aux collectivités territoriales et à la décentralisation relatif à la compétence 

« gestion des milieux aquatiques et prévention des inondations » (GEMAPI), Sénat, n° 793 

(2024-2025), 26 juin 2025. 
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montant de l’impôt, en appliquant un coefficient multiplicateur compris entre 

0,8 et 1,2, voire 1,3 dans certaines conditions28. En 2025 comme en 2024, une 

centaine d’intercommunalités ont relevé leur coefficient ; 19 ont atteint le 

coefficient maximal (16 en 2024). 

Après avoir beaucoup augmenté en 2024 (+ 29,7 %), les produits de la 

taxe de séjour (1,0 Md€) se sont repliés en 2025 (- 3,7 %). Cette taxe 

facultative est perçue par moins de 1 400 communes (0,5 Md€), mais par les 

trois quarts des intercommunalités (0,5 Md€). La Ville de Paris concentre près 

de la moitié des produits des communes (185 M€, contre 270 M€ en 2024). 

Les départements (65 en 2025 contre 59 en 2024) et la collectivité de Corse 

peuvent instaurer une taxe additionnelle29 (48 M€). 

E - La hausse continue des produits de gestion 

En 2025, les produits des services et du domaine (25,4 Md€) ont 

continué à augmenter de manière soutenue par rapport à 2024 

(+ 1,4 Md€, + 5,7 %). Entre 2019 et 2025, ils ont crû de 5,5 Md€, 

soit + 27,9 % ou + 10,3 points en euros constants. Ils sont perçus à plus de 

90 % par le « bloc communal ». 

L’ampleur de la hausse des produits domaniaux (2,6 Md€ en 

2025, + 22,6 points en euros constants depuis 2019) traduit la mobilisation 

accrue de ces ressources par les communes et les intercommunalités. Celle des 

prestations de service (13,5 Md€, soit + 14,3 points en euros constants entre 

2019 et 2025) est plus délicate à interpréter : elle traduit non seulement les 

évolutions de l’utilisation et des tarifs des services publics gérés en régie, mais 

aussi des effets de périmètre (intégration à leur budget principal de recettes 

tarifaires ferroviaires par certaines régions, reprises en régie de services 

publics concédés, créations de nouveaux services tarifés). 

  

 
28 Pour les entités locales ayant instauré des abattements à la base d'imposition à la taxe 

foncière sur les propriétés bâties en application de l'article 1388 quinquies C du code 

général des impôts (CGI). Cela concerne les magasins et boutiques non intégrés à un 

ensemble commercial et dont la surface principale est inférieure à 400 mètres carrés. 
29 Par ailleurs, sont appliquées en Île-de-France une taxe additionnelle de 15 % versée à la 

Société des grands projets » (depuis 2019) et une taxe additionnelle de 200 % au profit de 

Île-de-France Mobilités (depuis 2024). 
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F - La dynamique des recettes d’investissement 

En 2025, les recettes réelles d’investissement des collectivités (hors 

syndicats) se sont élevées à 28,6 Md€, soit - 0,2 Md€ ou - 0,8 % par rapport à 

2024. Leur diminution est imputable à celle des encaissements de fonds 

européens (2,3 Md€, soit - 1,4 Md€ par rapport à 2024), après la forte 

croissance de 2023-2024 (+ 1,1 Md€ en cumul). Hors fonds européens, les 

recettes réelles d’investissement ont augmenté de 1,1 Md€, soit + 4,6 %. 

La baisse des encaissements de fonds européens a un effet plus limité 

sur le solde global des collectivités car elle s’accompagne d’une baisse des 

décaissements de ces mêmes fonds. L’impact net des fonds européens sur le 

solde reste positif (+ 0,8 Md€ après + 1,1 Md€ en 2024).  

Entre 2019 et 2025, les recettes réelles d’investissement ont crû de 

2,6 points en euros constants (ou 3,3 points hors fonds européens). 

Le FCTVA, qui prend en charge les dépenses d’équipement des 

collectivités au taux forfaitaire de 16,404 %, atteint 7,2 Md€ dans les comptes 

des collectivités en 2025 (soit + 0,7 Md€ ou + 11,2 % par rapport à 2024). Il 

connaît une augmentation constante (+ 1,9 Md€, soit + 36,7 % 

ou + 17,9 points en euros constants entre 2019 et 2025), suscitée par la 

progression continue des dépenses d’équipement des collectivités, tout au 

moins celles des communes et des intercommunalités (voir III - B - infra). 

Les subventions d’investissement hors fonds européens (13,6 Md€ en 

2025), reçues notamment de l’État, connaissent une évolution encore plus 

dynamique que le FCTVA, en 2025 comme sur l’ensemble de la période 2019-

2025 (+ 0,6 Md€, soit + 4,5 % ou + 4,2 Md€, soit + 45,3 % et + 253 points en 

euros constants entre 2019 et 2025). 

Les autres recettes (5,5 Md€, soit - 0,2 Md€ ou - 2,9 % en 2025) 

évoluent de manière irrégulière. Outre les produits de cession (2,7 Md€, 

soit + 20,1 %), c’est le cas de la part de la taxe d’aménagement (TA) affectée 

à la section d’investissement30, en chute continue (0,5 Md€ en 2025, contre 

1,3 Md€ en 2023, soit - 57,2 %). Les facteurs explicatifs de cette évolution 

sont précisés en annexe n° 11.  

 
30 La part départementale est enregistrée en section de fonctionnement. 
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III - Un ralentissement global de l’évolution 

des dépenses 

Selon les données comptables disponibles à fin mai, le montant des 

dépenses des collectivités territoriales et de leurs groupements (303,0 Md€, 

hors syndicats) a trois fois moins augmenté en 2025 (+ 4,9 Md€, soit + 1,6 %) 

qu’en 2024 (+ 14,1 Md€, soit + 5,0 %) ou 2023 (+ 16,0 Md€, soit + 6,0 %). La 

hausse des dépenses des collectivités a dépassé l’inflation (de + 0,7 point), 

mais dans une moindre mesure que les années précédentes (+ 2,9 points en 

2024 et + 1,0 point en 2023). 

Après avoir atteint 30,4 Md€ en cumul au cours des trois années 2022 

à 2024, la hausse des charges réelles de fonctionnement (223,9 Md€, hors 

syndicats en 2025) se réduit à 3,2 Md€ en 2025 (+ 1,4 %), ce qui traduit 

néanmoins une hausse de 0,5 point en euros constants, après déduction de 

l’inflation. 

De manière moins abrupte, la progression des dépenses réelles 

d’investissement (79,1 Md€, hors syndicats en 2025) a elle aussi ralenti 

(+ 1,7 Md€, soit + 2,2 %, après + 4,9 Md€ en 2024 et + 4,5 Md€ en 2023). En 

euros constants, ces dépenses ont augmenté de 1,3 point. 

Toutes les catégories de collectivités ont freiné l’évolution de leurs 

charges de fonctionnement, quoique dans une mesure variable. En revanche, 

les dépenses d’investissement ont fortement augmenté pour le « bloc 

communal », à la veille des élections municipales, mais baissé pour les 

départements et les régions. Malgré leur ralentissement en 2025, les dépenses 

ont considérablement augmenté quand on apprécie leur évolution en euros 

constants sur la période 2019-2025. 

A - Un freinage de l’évolution des charges 

de fonctionnement 

L’évolution des charges de fonctionnement en 2025 (+ 3,2 Md€, 

soit + 1,4 % à périmètre courant et + 0,5 point en euros constants) 

marque une rupture. Les années 2023 et 2024 avaient au contraire été 

marquées par leur envolée (+ 9,2 Md€, soit + 4,4 % ou + 2,3 points en 

euros constants en 2024 et + 11,5 Md€, soit + 5,7 % ou + 0,8 point en 

euros constants en 2023). 
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Le freinage des charges de fonctionnement concerne toutes les 
catégories de collectivités. Les charges de fonctionnement des départements 
ralentissent (+ 0,7 Md€, soit + 1,1 %). Les communes et les 
intercommunalités enregistrent de même des progressions inférieures aux 
derniers exercices (+ 1,4 % et + 2,4 % respectivement). Quant aux régions, 
leurs charges réelles de fonctionnement ont diminué (- 0,2 Md€, soit - 0,7 %), 
à périmètre constant d’analyse31. 

Le freinage des charges de fonctionnement en 2025 est d’autant plus 
prononcé que la hausse des charges de personnel est imputable à hauteur de 
près d’un tiers à la hausse des cotisations sociales à la charge des employeurs 
territoriaux, qui constitue l’une des composantes de leur contribution au 
redressement des finances publiques. Quand on neutralise cet effet (1,4 Md€ 
au total) sur les charges de personnel des collectivités et d’entités publiques 
locales qu’elles subventionnent32, les charges de fonctionnement des 
collectivités (hors syndicats) augmentent de 1,8 Md€, soit + 0,8 %.  

Dans le détail, les charges de personnel augmentent peu hors 
relèvement des cotisations sociales employeur, comme les achats de biens et 
de prestations de service, les subventions de fonctionnement et autres charges 
de gestion courante diminuent en montant et les aides à la personne et frais 
d’hébergement continuent à croître en euros constants. 

1 - Une hausse des charges de personnel essentiellement 

attribuable à celle des cotisations sociales employeur 

Les charges de personnel (80,1 Md€) ont continué à croître en 2025 
(+ 1,7 Md€, soit + 2,2 %), mais à un rythme ralenti par rapport aux années 
précédentes (+ 4,8 % en 2024, + 4,7 % en 2023 et + 5,2 % en 2022). 

En dehors d’une légère baisse des effectifs d’agents, tout au moins de 
titulaires (- 3 940 titulaires en moyenne annuelle, soit - 0,3 %), le 
ralentissement de l’évolution des charges de personnel est principalement 
attribuable à l’absence de mesures de revalorisation indiciaire ou d’effet report 
en année pleine de telles mesures, contrairement aux trois années précédentes 
(attribution de 5 points d’indice à tous les agents au 1er janvier 2024, 
revalorisation de 1,5 % du point d’indice au 1er juillet 2023 et mesures 
indiciaires en faveur des catégories B et C, après une revalorisation de 3,5 % 
au 1er juillet 2022). 

 
31 En neutralisant l’effet sur les charges de fonctionnement de l’intégration par deux régions 

supplémentaires de montants identiques en produits et en charges de fonctionnement liés 

aux recettes tarifaires des trains express régionaux (TER). 
32 Services départementaux d’incendie et de secours, centres communaux et 

intercommunaux d’action sociale, établissements publics locaux d’enseignement. 
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À la différence également des années précédentes, la hausse des 

cotisations à la charge des employeurs territoriaux (+ 1,4 Md€, soit + 6,9 %) 

représente l’essentiel de celle des charges de personnel : hausse de trois points 

du taux de cotisation au régime de retraite de leurs agents titulaires (CNRACL) 

et d’un point du taux de cotisation à l’assurance maladie, sous l’effet de la non-

reconduction en 2025 de la compensation de la hausse d’un point du taux de 

cotisation à la CNRACL par une baisse concomitante du taux de cotisation à 

l’assurance maladie.  

Hors cotisations patronales, la hausse des charges de personnel se réduit 

à 0,3 Md€, soit + 0,5 %. Cette évolution recouvre une diminution du montant 

des rémunérations brutes versées aux agents titulaires (- 0,2 %) et une 

augmentation de celles versées aux agents contractuels (+ 3,6 %). 

Les charges de rémunérations brutes diminuent légèrement pour les 

départements (- 0,1 Md€), stagnent pour les régions et progressent en revanche 

notablement pour les communes (+ 0,2 Md€) et les intercommunalités 

(+ 0,2 Md€, soit + 2,4 %). Pour ces dernières, la hausse concerne les titulaires 

(+ 1,2 %) comme les contractuels (+ 5,9 %). 

Selon la Caisse des dépôts et consignations (CDC, gestionnaire de la 

CNRACL), le nombre de titulaires a baissé en moyenne annuelle pour les 

communes (- 0,4 %), les départements (- 0,4 %) et les régions (- 0,3 %), mais 

augmenté pour les intercommunalités (+ 0,4 %). 

S’agissant des non-titulaires, affiliés à l’IRCANTEC, régime de retraite 

complémentaire géré par la CDC, le nombre d’effectifs présents sur l’ensemble 

de l’année a baissé pour l’ensemble des catégories de collectivités (- 32 200 au 

total, soit - 2,9 %). Cette donnée ne fournit cependant pas d’indication sur 

l’effectif moyen annuel. 

Malgré leur freinage en 2025, les charges de personnel ont néanmoins 

connu une forte croissance sur l’ensemble de la période 

2019-2025 : + 22,7 %, soit + 5,8 points en euros constants.  

2 - Un ralentissement de l’évolution des charges d’achats 

de biens et de services 

En 2025, l’évolution des charges d’achats de biens et de services 

(53,0 Md€ en 2025) a ralenti (+ 1,2 Md€, soit + 2,3 %). Ce freinage fait suite 

à trois années d’envolée des dépenses (+ 6,3 % en 2024, + 9,5 % en 2023 

et + 9,0 % en 2022) sous l’effet de la forte inflation consécutive à la reprise 

économique post-covid et à la guerre en Ukraine. 
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Les achats de biens et variations de stocks (15,0 Md€) ont baissé en 

2025 (- 0,3 Md€, soit - 1,7 %), après avoir fortement progressé en 2022 

(+ 14,7 %) et 2023 (+ 13,4 %), puis ralenti en 2024 (+ 3,2 %). Les impacts de 

la forte inflation ne sont pas pour autant effacés : entre 2019 et 2025, ce poste 

a crû de 3,6 Md€, soit + 31,4 % ou + 13,3 points en euros constants. 

Trois sous-postes appellent plus particulièrement l’attention. Pour la 

deuxième année consécutive, les achats d’eau, d’énergie et de chauffage 

(5,6 Md€) et de combustibles et de carburants (1,2 Md€) ont diminué en 

montant (- 7,4 % après - 3,5 % en 2024 pour le premier poste et - 5,1 % pour 

le second). Ces évolutions traduisent vraisemblablement les effets de 

renégociations de contrats d’approvisionnement, encore peu visibles en 2024. 

Entre 2019 et 2025, les achats d’eau, d’énergie et de chauffage ont néanmoins 

crû de 1,6 Md€ (+ 39,1 %, soit + 20,0 points en euros constants). La hausse 

des achats de produits alimentaires a ralenti (+ 1,6 % en 2025, après + 5,4 % 

en 2024, + 13,2 % en 2023 et + 11,2 % en 2022) ; leur montant (1,1 Md€ en 

2025) est cependant lui aussi bien plus élevé qu’en 2019 (+ 29,5 % 

ou + 11,6 points en euros constants). 

Pour leur part, les charges liées à l’exécution de contrats de prestations 

de service (15,6 Md€) ont au contraire continué à croître fortement (+ 7,7 % 

après + 4,6 % en 2024, + 10,3 % en 2023 et + 5,3 % en 2022). Leur évolution 

traduit l’ajustement progressif des grilles salariales à la forte inflation 2022 et 

2023, mais aussi le recours croissant des collectivités à des prestations de 

service externalisées. Entre 2019 et 2025, le poste a crû de 4,7 Md€ (+ 43,1 %, 

soit + 23,4 points en euros constants). 

Les charges d’entretien et de réparation (6,9 Md€) ont ralenti (+ 2,5 %) 

après plusieurs années de hausse soutenue (+ 6,5 % en 2024, + 5,5 % en 2023 et 

+ 4,5 % en 2022). Au total, le poste a augmenté entre 2019 et 2025 de 1,4 Md€ 

(+ 26,4 %, soit + 9,0 points en euros constants). 

Les charges d’assurances (1,3 Md€ en 2025) se singularisent par leur 

hausse continue (+ 16,0 %, après + 20,7 % en 2024, + 6,6 % en 2023 et 

+ 4,5 % en 2022). Au total, elles ont crû entre 2019 et 2025 de 0,5 Md€, soit 

+ 69,2 % ou + 45,9 points en euros constants. Les collectivités assument des 

coûts croissants quand elles parviennent à s’assurer33. 

Les charges relatives aux autres services extérieurs (11,4 Md€) ont 

ralenti (+ 0,5 %) après plusieurs années de forte hausse (+ 12,0 % en 2024 et 

+ 6,8 % en 2023). Malgré ce recul, elles sont nettement plus élevées qu’en 

2019 (+ 2,4 Md€, soit + 26,5 % ou + 9,1 points en euros constants). 

 
33 Sur ce point, voir chambre régionale des comptes Bourgogne-Franche Comté, audit  

flash sur l’assurabilité des collectivités territoriales, décembre 2024. 
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3 - La baisse des subventions de fonctionnement 

et des autres charges de gestion courante 

En 2025, les subventions à des organismes publics ou privés (16,4 Md€ 
au total) ont reculé (- 0,5 Md€, soit - 2,8 %) après avoir augmenté de manière 
soutenue en 2024 (+ 4,9 %). Prises globalement, ces charges ont peu augmenté 
entre 2019 et 2025 (+ 0,5 Md€, soit + 3,2 %), ce qui traduit une baisse en euros 
constants (de 11,0 points). 

Les subventions à des organismes privés, notamment à des associations 
(culture, sports, loisirs, solidarité) ont diminué (- 1,8 %, après - 0,2 % en 
2024), tandis que celles à des organismes publics ont légèrement augmenté, 
+ 1,0 % après + 5,9 % en 2024). Sur la période 2019-2025, en cumulé, les 
subventions aux organismes publics et privés, tout en augmentant en montant 
(+ 0,8 Md€, soit + 10,1 % et + 0,6 Md€, soit + 7,0 %) ont baissé en euros 
constants (- 5,1 points et - 7,7 points respectivement).  

S’agissant des organismes publics, les subventions aux centres 
communaux et intercommunaux d’action sociale (2,8 Md€) ont continué à 
croître (+ 70 M€, soit + 2,5 %), à hauteur de la hausse des cotisations 
CNRACL à leur charge. Entre 2019 et 2025, la hausse de ces subventions 
atteint 0,5 Md€ (+ 23,2 %, soit + 6,3 points en euros constants). 

Pour leur part, les autres charges de gestion courante ont atteint leur 
niveau le plus élevé en 2023 (26,5 Md€). En 2025, elles se stabilisent 
(à 26,2 Md€). Les trois postes principaux ont évolué de manière hétérogène : 
stabilité pour les indemnités et frais des élus (2,4 Md€, comme en 2024 et 
2023) ; poursuite de la diminution, amorcée en 2024, des participations des 
départements et des régions (5,5 Md€, soit - 0,4 Md€ ou - 7,0 % en 2025 et 
- 1,2 Md€, soit - 17,6 % sur 2023 et 2024) ; poursuite à un rythme ralenti de la 
hausse des contributions obligatoires (16,4 Md€, soit + 0,3 Md€ ou + 1,6 % en 
2025 et + 2,1 Md€ ou + 14,6 % sur 2019-2025). 

Les contributions obligatoires comprennent des dotations de 
fonctionnement des services départementaux d’incendie et de secours (SDIS) 
versées par les départements, les intercommunalités et les communes 
(5,7 Md€), des dotations de fonctionnement des lycées versées par les régions 
(1,3 Md€) et des dotations de fonctionnement des collèges versées par les 
départements (1,1 Md€). Après avoir fortement augmenté en 2022 et 2023, 
années de forte inflation, les dotations des lycées et des collèges 
diminuent depuis 2024. En euros constants, les dotations des lycées ont 
augmenté sur la période 2019-2025 (+ 1,9 point), tandis que celles des collèges 
ont baissé (- 2,8 points). Pour leur part, les dotations de fonctionnement des 
SDIS ont enregistré une forte progression (+ 1,0 Md€, soit + 21,1 % ou 
+ 4,4 points en euros constants). 
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4 - Le dynamisme des dépenses d’aides à la personne 

et de frais d’hébergement  

Les dépenses d’aides à la personne et de frais d’hébergement sont le 

troisième poste de charges réelles de fonctionnement des collectivités (18,6 % 

en 2025). Elles relèvent pour l’essentiel (90 %) des départements et des 

collectivités qui en exercent les compétences (Ville de Paris, métropole de 

Lyon, collectivité de Corse et collectivités territoriales uniques de Guyane, de 

Martinique et de Mayotte). 

En 2025, ces charges ont continué à croître pour atteindre 41,6 Md€ 

(+ 1,0 Md€, soit + 2,4 %, rythme plus de deux fois supérieur à celui de 

l’inflation). Entre 2019 et 2025, elles ont augmenté de 7,3 Md€, soit + 21,4 % 

ou + 4,7 points en euros constants. En leur rattachant les rémunérations des 

assistantes maternelles et des assistants familiaux (1,7 Md€ en 2025), qui 

relèvent des charges de personnel en comptabilité budgétaire, leur hausse 

atteint 21,7 %, soit + 5,0 points en euros constants. 

Les facteurs d’évolution de ce poste sont précisés dans le cadre de 

l’analyse des charges des départements (voir chapitre II, II infra). 

  

Malgré leur freinage en 2025, les charges de fonctionnement des 

collectivités ont augmenté de manière importante entre 2019 et 2025 : 

+ 8,7 Md€, soit + 4,1 points en euros constants. Leur évolution diffère selon 

les différentes catégories de collectivités : en euros constants, les charges de 

fonctionnement ont baissé de 2,7 points pour les régions et même de l’ordre 

de 6,5 points à périmètre constant d’analyse34 et augmenté en revanche de 

2,2 points pour les communes, de 2,5 points pour les départements et de 

13,9 points pour les intercommunalités. Au total, la progression des charges 

de fonctionnement du « bloc communal » (communes et intercommunalités) 

atteint 6,3 points en euros constants. 

 
34 Hors intégration de recettes tarifaires ferroviaires par cinq régions depuis 2023. 
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Graphique n° 6 : évolution des charges réelles de fonctionnement 

par catégorie de collectivités (hors syndicats) entre 2019 et 2025 

(base 100 en 2019, en euros constants) 

 
Source : Cour des comptes, d’après des données de la DGFiP 

B - Une hausse globale des dépenses d’investissement, des 

évolutions divergentes entre catégories 

de collectivités 

En 2025, les dépenses réelles d’investissement des collectivités 

territoriales et de leurs groupements (hors syndicats) ont atteint 79,1 Md€, soit 

+ 1,7 Md€ ou + 2,2 %. Elles ont ainsi augmenté de 1,3 point en euros constants. 

À titre principal, elles comprennent des dépenses d’équipement (59,1 Md€, soit 

+ 2,3 Md€ ou + 4,0 %) et des subventions d’investissement versées à des tiers 

(15,7 Md€, soit - 1,3 Md€ ou - 7,7 %). 

Pour l’essentiel, la baisse en 2025 des subventions d’investissement est 

attribuable à celle des décaissements de fonds européens (1,5 Md€, après 

2,5 Md€ en 2023 et 2024, soit - 1,0 Md€ ou - 41,3 %). En neutralisant cet effet 

de périmètre, la baisse des subventions d’investissement est plus limitée 

(- 0,3 Md€, soit - 1,8 %) et la hausse des dépenses d’investissement prises 

dans leur ensemble plus affirmée (+ 2,7 Md€, soit + 3,6 %). 

Sur l’ensemble de la période 2019-2025, les dépenses d’investissement 

ont crû de 14,6 Md€, soit + 22,7 % ou + 5,8 points en euros constants, dont 

11,2 Md€ pour les dépenses d’équipement (+ 23,3 %, soit + 6,3 points en 

euros constants) et 2,6 Md€ pour les subventions d’investissement (+ 19,4 %, 

soit + 3 points en euros constants). 
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Graphique n° 7 : dépenses réelles d’investissement des collectivités 

(hors syndicats, 2019-2025, en Md€) 

 
Source : Cour des comptes, d’après des données de la DGFiP 

Les dépenses d’investissement des communes et, plus encore, des 

intercommunalités ont continué à croître fortement, en cette dernière année 

complète du mandat 2020-2026 (+ 1,9 Md€, soit + 6,2 % et + 2,1 Md€, 

soit + 10,7 % respectivement). En revanche, les dépenses d’investissement des 

régions, qui avaient continûment augmenté depuis 2020, ont chuté (- 1,3 Md€, 

soit - 8,6 %), tandis que le repli de celles des départements, engagé en 2024, 

s’est poursuivi (- 0,9 Md€, soit - 7,7 % en 2025 ; - 1,4 Md€, soit - 11,1 % en 

cumulé sur les deux années 2024 et 2025). 

Au total, les dépenses d’investissement des collectivités ont connu une 

forte augmentation entre 2019 et 2025 : + 4,4 Md€, soit + 5,8 points en euros 

constants, en prenant pour référence l’indice des prix à la consommation. Leur 

évolution diffère selon les différentes catégories de collectivités. Entre 2019 

et 2025, les dépenses d’investissement des intercommunalités ont augmenté 

de 14,5 points en euros constants, celles des régions de 6,2 points et celles des 

communes de 5,2 points. En revanche, celles des départements ont baissé de 

5,7 points. 
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Graphique n° 8 : évolution des dépenses d’investissement 

par catégorie de collectivités (hors syndicats) entre 2019 et 2025  

(base 100 en 2019, en euros constants) 

Source : Cour des comptes, d’après des données de la DGFiP 

IV - Une situation financière globale favorable 

La « règle d’or », qui circonscrit l’objet des emprunts des collectivités 

au financement de leurs dépenses d’investissement, à l’exclusion de leurs 

dépenses de fonctionnement et du remboursement de leurs dettes financières, 

favorise la bonne santé financière des collectivités : quand les collectivités ont 

un solde déficitaire, celui-ci correspond uniquement à la part de leurs dépenses 

d’investissement, minoritaires dans le total de leurs dépenses, financée par 

l’emprunt (ou, avec un effet équivalent, par un prélèvement sur leur fonds de 

roulement). 

De surcroît, la réduction du déficit des collectivités en 2025 s’est 

accompagnée d’une amélioration de leur situation financière, comme l’atteste 

l’évolution des paramètres relatifs à l’épargne et à l’endettement.  

Après deux années de réduction, l’épargne des collectivités se redresse 

en 2025, la part des dépenses d’investissement financée par des recettes des 

collectivités augmente légèrement et l’endettement financier, tout en 

augmentant, pèse un peu moins lourd que les années précédentes. En moyenne, 

la situation financière des collectivités s’améliore en 2025. Si elle ne retrouve 

pas les niveaux qui étaient les siens avant la crise sanitaire (2019) ou 

immédiatement à la sortie de celle-ci (2021 et 2022), elle demeure 

parfaitement soutenable. 
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A - Une épargne toujours abondante 

1 - Une épargne brute bien supérieure au seuil d’alerte 

Grâce à une progression des produits réels de fonctionnement (+ 2,3 %) 

sensiblement plus élevée que celle des charges réelles de fonctionnement 

(+ 1,4 %), les collectivités territoriales et leurs groupements (hors syndicats) 

ont accru en 2025 leur épargne brute de 2,7 Md€, soit + 7,2 % après deux 

années de diminution (- 5,4 Md€, soit - 12,5 % en cumulé). 

En euros courants, le montant de l’épargne brute, soit 40,2 Md€, 

dépasse ainsi légèrement son niveau de 2023 et plus nettement celui de 2019, 

tout en restant inférieur à son niveau de 2022, le plus élevé. 

Graphique n° 9 : épargnes brute et nette des collectivités territoriales 

et de leurs groupements, hors syndicats (2019-2025, en Md€) 

 

Source : Cour des comptes, d’après des données de la DGFiP 

PRF : produits réels de fonctionnement ; CRF : charges réelles de fonctionnement. 

Échelle de gauche : PRF et CRF. Échelle de droite : épargne brute et nette. 

Exprimée en euros constants, l’épargne brute de 2025 est inférieure de 

4,9 Md€, soit 10,8 points, à celle de 2019. 
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Elle est néanmoins abondante quand on la rapporte aux produits de 

fonctionnement des collectivités. En 2025, elle représente 15,2 % de ces 

derniers, contre 14,5 % en 2024. Tout en restant inférieur à ceux de 2023 (soit 

15,7 %) et, a fortiori, des années précédentes (17,3 % en 2019 ; 17,7 % en 

2022), ce ratio est plus de deux fois supérieur au seuil d’alerte communément 

retenu de 7 % des produits de fonctionnement35. 

Les ratios de toutes les catégories de collectivités et de groupements de 

collectivités dépassent en moyenne le seuil d’alerte de 7 %. En raison d’une 

place plus importante des dépenses d’investissement dans leurs budgets, les 

taux d’épargne brute des régions, des intercommunalités et des syndicats sont 

structurellement élevés ; ceux des communes et, plus encore, des départements 

s’inscrivent à de moindres niveaux. 

En 2024, le ratio d’épargne brute des départements, soit 7,6 % en 

moyenne, avait frôlé le seuil d’alerte de 7 %, en raison de l’effet de ciseaux lié 

à la poursuite de la chute de leurs recettes de droits de mutation à titre onéreux 

et à la forte progression de leurs charges de fonctionnement, notamment 

sociales. En 2025, ce ratio se redresse pour s’établir à 9,5 %. 

S’agissant des communes, le ratio d’épargne brute (15,0 %) dépasse de 

plus de deux fois le seuil d’alerte de 7 %. Pour les intercommunalités (19,6 %) 

et les régions (20,1 %), il avoisine trois fois ce dernier. 

Graphique n° 10 : épargne brute rapportée aux produits réels 

de fonctionnement des collectivités territoriales 

et de leurs groupements (en %, 2019-2025) 

Source : Cour des comptes, d’après des données de la DGFiP 

 
35 En analyse financière, le seuil de 7 % de taux d’épargne brute (épargne brute rapportée 
aux produits réels de fonctionnement) est considéré comme un niveau d’alerte traduisant 
une situation financière dégradée. La collectivité ne dégage pas suffisamment d’épargne 
pour rembourser ses emprunts financiers et investir. 
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2 - Une épargne nette qui contribue à limiter le recours 

à l’endettement financier pour financer les investissements 

L’épargne nette des remboursements d’emprunts des collectivités 

territoriales et de leurs groupements (hors syndicats) a suivi des évolutions 

similaires, mais plus marquées, que celles de l’épargne brute. 

En 2025, l’épargne nette a atteint 23,0 Md€, soit + 2,3 Md€ ou + 11,2 % 

par rapport à 2024, après avoir chuté au cours des deux années précédentes 

(- 5,5 Md€, soit - 21,2 % en cumul). 

Son montant a augmenté par rapport à 2024 pour toutes les catégories 

d’entités locales. La hausse la plus marquée concerne les départements 

(+ 1,4 Md€, soit + 62,1 %), suivis par les régions (+ 11,7 %), les communes 

(+ 5,1 %), les syndicats (+ 3,3 %) et en dernier lieu les intercommunalités 

(+ 1,2 %). 

L’épargne nette n’a pas retrouvé son niveau antérieur à la crise covid. 

Ainsi, son montant dépasse en 2025 celui de 2023, mais est en recul par rapport 

à celui de 2019 et, a fortiori, celui de 2022, le plus élevé au cours de la période 

examinée. En 2025, le montant de l’épargne nette est moins élevé, en euros 

constants, de 4,0 Md€, soit 14,9 points, qu’en 2019. 

Toutefois, l’épargne nette fournit aux collectivités des ressources 

importantes pour investir, sans devoir emprunter ou réduire leur trésorerie en 

puisant dans leur fonds de roulement. 

Sans revenir à son niveau antérieur à la crise covid (73,3 % en 2019), 

la part des dépenses d’investissement autofinancée par l’épargne nette et les 

recettes réelles d’investissement (28,6 Md€ en 2025) a augmenté en moyenne 

pour l’ensemble des collectivités en 2025 (65,1 %) par rapport à 2024 

(63,9 %). Elle représente ainsi près des deux-tiers des dépenses 

d’investissement, ce qui constitue une proportion élevée. 

Cette hausse a bénéficié essentiellement aux départements (59,7 % 

contre 43,3 % en 2024). Pour ces derniers, elle ne résulte toutefois pas 

seulement de la hausse de l’épargne nette (les recettes d’investissement étant 

stables), mais aussi de la baisse de leurs dépenses d’investissement. C’est le 

phénomène inverse pour les communes et les intercommunalités : la part des 

dépenses d’investissement autofinancées a diminué en 2025 en raison non 

d’une évolution défavorable de l’épargne nette, dont le montant est stable 

(intercommunalités) ou a augmenté (communes), mais de la forte poussée des 

dépenses d’investissement. 
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Pour les communes, intercommunalités et syndicats, la diminution du 

taux de financement des dépenses d’investissement par l’épargne nette et les 

recettes réelles d’investissement par rapport à l’avant crise sanitaire est limitée 

(- 3 à 5 points). Elle est plus forte pour les régions (- 14,4 points) et, plus 

encore, pour les départements (- 20,9 points). 

Néanmoins, toutes les catégories de collectivités et de groupements de 

collectivités financent une part prépondérante de leurs dépenses 

d’investissement par l’épargne nette et les recettes réelles d’investissement. Le 

graphique ci-après précise l’évolution de cette proportion.  

Graphique n° 11 : part des dépenses d’investissement des collectivités 

territoriales et de leurs groupements financée par l’épargne nette 

et les recettes réelles d’investissement (en %, 2019-2025) 

 
Source : Cour des comptes, d’après des données de la DGFiP 

B - Un endettement en hausse mais maîtrisé 

En 2025, l’endettement financier des collectivités territoriales et de 

leurs groupements (intercommunalités et syndicats) s’est élevé à 225,4 Md€. 

Par rapport à 2024, il a crû de 10,0 Md€, soit + 4,6 %. Par comparaison à 2022, 

son augmentation atteint 20,5 Md€, soit + 10,0 %. 
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Graphique n° 12 : endettement financier (en Md€) et ratio 

de désendettement (en années) des collectivités territoriales 

et de leurs groupements (2019-2025) 

 
Source : Cour des comptes, d’après des données de la DGFiP 

Toutefois, en euros constants, l’endettement financier s’inscrit au même 

niveau qu’en 2019. Rapporté au PIB, il s’élève à 7,5 %. C’est un peu plus 

qu’en 2023 et 2024 (+ 0,2 point), mais moins qu’en 2019 (- 0,5 point). 

Comme les années précédentes, le niveau de l’endettement financier à 

fin 2025 est d’autant moins problématique qu’il est consacré au financement 

de dépenses d’investissement, à l’exclusion de dépenses de fonctionnement 

courant. 

En outre, il a partiellement pour contrepartie un niveau élevé de 

trésorerie. À partir de 2023, les collectivités ont puisé dans leur compte courant 

au Trésor afin de financer leurs dépenses d’investissement, à hauteur de 

11,2 Md€ au total, dont 5,3 Md€ pour les communes et les intercommunalités, 

4,4 Md€ pour les départements - dans le contexte pour ces derniers de la chute 

d’une recette essentielle (les droits de mutation à titre onéreux) – et 1,5 Md€ 

pour les régions. Malgré sa diminution en euros constants par rapport à 2019 

(- 4,5 Md€, soit - 7,4 %), le montant de leur trésorerie reste 

considérable (56,5 Md€ fin 2025). 

Net du solde de trésorerie, l’endettement des collectivités et de leurs 

groupements a plus fortement augmenté par rapport au PIB que leur 

endettement brut (5,6 % en 2025, contre 5,4 % en 2024 et 5,1 % en 2023). Son 

poids relatif est cependant moins élevé qu’en 2019 (5,8 % du PIB). 
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La trésorerie n’est cependant pas répartie entre les différentes entités 
locales dans des proportions identiques à celles de l’endettement financier. 
L’accumulation d’excédents de trésorerie est avant tout le fait des communes 
(48,5 % du solde total de trésorerie fin 2025), qui épargnent pendant plusieurs 
années afin de financer un nombre limité de projets d’investissement au cours 
du mandat municipal. 

Par catégorie d’entités locales, c’est pour les régions que, depuis 2022, 
l’endettement financier (brut) a le plus augmenté (+ 14,4 %) et pour les 
communes qu’il a connu la progression la plus faible (+ 3,5 %). Les évolutions 
de l’endettement brut des autres catégories de collectivités et de groupements 
sont comparables (+ 12 à 13 points). 

Bien que sensible aux variations annuelles de l’épargne brute et de 
l’endettement, le ratio de désendettement fournit un autre critère 
d’appréciation de la soutenabilité de l’endettement financier des collectivités 
territoriales et de leurs groupements. Il mesure le nombre théorique d’années 
d’épargne brute qui seraient nécessaires pour rembourser intégralement 
l’endettement financier, les montants de l’épargne et de l’endettement 
correspondant à ceux de l’année observée. 

Comme le montre le graphique n° 12 supra, le ratio de désendettement 
financier des collectivités territoriales et de leurs groupements 
(intercommunalités et syndicats) s’établit à 5,1 années fin 2025, contre 5,2 en 
2024. Il a ainsi connu une légère amélioration, permise par une augmentation 
de l’endettement financier inférieure à celle de l’épargne brute (+ 4,6 % contre 
+ 6,7 %). 

En moyenne, les ratios de désendettement des différentes catégories de 
collectivités s’inscrivent fin 2025 à un niveau bien inférieur aux seuils d’alerte 
(plafonds nationaux) définis par la loi de programmation des finances 
publiques pour les années 2018 à 202236 : 4,8 années d’épargne brute pour les 
communes et les intercommunalités (et 5,1 années pour les syndicats) pour un 
seuil d’alerte de douze années ; 5 années pour les départements, niveau en net 
redressement (il atteignait 6,1 années fin 2024), pour un seuil d’alerte de dix 
années ; 6,1 années pour un seuil d’alerte de neuf années s’agissant des 
régions. 

Il est cependant à souligner que la signification des données relatives à 
l’endettement des collectivités est amoindrie par l’absence de consolidation de 
leurs comptes avec ceux des entités tierces qui portent une part de leur 
endettement (syndicats, établissements publics locaux, sociétés publiques 
locales et quote-part des capitaux propres des sociétés d’économie mixte). En 
outre, les garanties d’emprunts accordées par les collectivités ne sont pas 
agrégées et suivies à l’échelle nationale. 

 
36 La LPFP 2023-2027 n’a pas reconduit ces seuils d’alerte. 
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Une diminution de la charge d’intérêts des collectivités 

malgré l’augmentation de leur endettement financier37 

En 2025, la baisse du taux d’intérêt moyen des nouveaux emprunts se 

poursuit : 3,02 % contre 3,54 % en 2024 et 3,79 % en 2023. Le taux d’intérêt 

moyen reste toutefois plus élevé qu’en 2022 (2,07 %) et les années précédentes 

(moins de 1 % entre 2019 et 2021). 

Les écarts de taux d’emprunt moyen entre catégories de collectivités ont 

augmenté en 2025 par rapport à 2024 (de 2,79 % à 3,21 %, contre 3,49 % à 

3,63 % en 2024). Les départements bénéficient du taux moyen le plus faible. 

Les emprunts à taux fixe ne représentent plus que 39 % du volume total 

emprunté, ce qui traduit l’anticipation de baisses des taux d’intérêt. 

La durée moyenne des nouveaux emprunts progresse légèrement 

(20,3 après 20,2 années en 2024 et 19,7 années en 2023) et atteint son plus haut 

niveau depuis 2014.  

Les montants empruntés ont été souscrits pour moitié auprès des 

banques, comme en 2024. 

Les émissions d’obligations représentent 16,9 % des emprunts, en fort 

recul par rapport à 2024 (25,9 %).  

Le taux moyen du stock de la dette au 31 décembre 2025 a diminué, à 

2,34 %, soit - 16 points de base, en raison notamment de la diminution du coût 

de la dette à taux variable (- 99 points de base). La part de la dette à taux fixe a 

reculé en 2025 (70,7 % contre 73,8 % en 2024).  

Malgré l’augmentation globale de l’endettement, les charges financières 

des collectivités territoriales et de leurs groupements ont, grâce à la baisse des 

taux d’intérêt, diminué en pour s’élever à 4,7 Md€ en 2025 (- 0,4 Md€, soit 

- 8,6 %). 

 
37 Source : Finance Active. 
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 ______________________ CONCLUSION ______________________  

En 2025, le solde déficitaire des collectivités en comptabilité nationale 
(données à fin mai 2026) s’est amélioré de 2,7 Md€ par rapport à 2024 pour 
atteindre 9,3 Md€, ce qui reste élevé en valeur absolue et par comparaison 
avec les années du mandat municipal 2014-2020. Selon les données à fin mai, 
le solde déficitaire global des collectivités en comptabilité budgétaire a quant 
à lui légèrement diminué, à 11,6 Md€ (contre 11,8 Md€ en 2024). 

En moyenne, la situation financière des collectivités territoriales et de 
leurs groupements est restée solide en 2025. Elle s’est même améliorée. 

Ont augmenté l’épargne brute, le taux d’épargne rapporté aux produits 
de fonctionnement, l’épargne nette des remboursements d’emprunts et, grâce 
à elle, les ressources disponibles pour investir sans recourir à l’emprunt ou 
réduire la trésorerie ; près des deux-tiers des dépenses d’investissement ont 
ainsi été autofinancées. Si le montant de l’endettement financier a enregistré 
une forte croissance, son poids relatif par rapport à l’épargne, en hausse, s’est 
légèrement réduit. Représentant seulement 5,1 années d’épargne brute, il 
n’inspire pas d’inquiétude. 

Les collectivités ont obtenu ces résultats en freinant la croissance de 
leurs charges de fonctionnement (+ 1,4 % hors syndicats), tandis que les 
produits de fonctionnement ont connu une progression notable (+ 2,3 %), 
portée par la remontée des produits de droits de mutation à titre onéreux 
(rebond du marché immobilier et hausses des taux d’imposition), après la 
chute des années 2023-2024. 

Toutes les catégories de collectivités ont contenu l’évolution de leurs 
charges de fonctionnement. Cet effet est encore plus marqué quand on 
neutralise l’incidence de la hausse des cotisations sociales des employeurs 
publics locaux. Pour sa part, l’évolution des dépenses d’investissement a 
ralenti (+ 2,2 %) sous l’effet de la baisse de celles des départements et des 
régions, tandis que les communes et plus encore les intercommunalités 
continuaient à investir massivement en cette dernière année du mandat 2020-
2026. 

L’amélioration de la situation financière des collectivités en 2025 est 
d’autant plus notable que s’appliquait à elle, pour la première fois depuis 
mars 2020, une contribution au redressement des finances publiques. Cette 
contribution s’est traduite par un prélèvement net sur les recettes des 
collectivités, dont la Cour estime le montant à 4,3 Md€ en autorisations 
d’engagement, mais seulement à 1,7 Md€ en crédits de paiement (en 
trésorerie). Leur solde ne s’étant pas dégradé à la hauteur de la contribution, 
mais au contraire amélioré, les collectivités ont effectivement contribué au 
redressement des finances publiques en 2025. 
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Chapitre II   

Des situations financières 

des collectivités qui restent hétérogènes 

Comme l’a montré le précédent chapitre, le solde déficitaire des 

collectivités territoriales et de leurs groupements s’est légèrement redressé 

en comptabilité budgétaire en 2025. Déjà solide en moyenne, la situation 

financière des collectivités s’est améliorée. 

Le présent chapitre précise la formation des soldes et les paramètres 

de la situation financière de chacun des quatre échelons d’administration 

locale : les communes et les intercommunalités qui composent le « bloc 

communal », les départements et les régions. Au vu de l’évolution des 

indicateurs permettant de la caractériser, la santé financière de ces quatre 

échelons est restée stable ou s’est améliorée.  

Les quatre échelons territoriaux continuent toutefois à présenter des 

situations financières hétérogènes. La situation des communes et des 

intercommunalités (I) est plus solide que celles des départements (II) et des 

régions (III). Les situations individuelles des entités relevant des quatre 

échelons territoriaux sont encore plus contrastées. Il en va de même pour 

les syndicats qui exploitent des services publics locaux, dont l’annexe 

n° 12 précise la situation financière globale et par domaine d’activité. 
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I - Une situation solide du « bloc communal », 

pour la dernière année d’un mandat atypique 

Précisions méthodologiques 

Les entités du « bloc communal » regroupent les communes (au 

nombre de 34 875 au 1er janvier 2025, dont 90,7 % ont une population 

inférieure à 3 500 habitants) et 1 254 établissements publics de coopération 

intercommunale (EPCI) à fiscalité propre ou intercommunalités 

(989 communautés de communes, 230 communautés d’agglomération, 

14 communautés urbaines et 21 métropoles), la métropole de Lyon et les 

établissements publics territoriaux de la métropole du Grand Paris. Sauf 

exception38, toutes les communes sont membres d’une intercommunalité. 

L’analyse par la Cour de la situation financière du « bloc 

communal » prend en compte les budgets principaux et les budgets annexes 

des communes et des intercommunalités. 

Afin d’assurer des comparaisons cohérentes, elle intègre les données 

2018 du département de Paris, ce dernier ayant été fusionné avec la Ville de 

Paris au 1er janvier 2019. Dans l’ensemble des communes, la Ville de Paris 

présente des caractéristiques atypiques en termes de recettes et de dépenses 

car elle exerce les compétences d’une commune, d’une intercommunalité et 

d’un département. Lorsque cela est pertinent, les analyses ci-après 

évoquent, par conséquent, la situation de l’ensemble des communes en 

dehors de Paris. 

De même, ces analyses mentionnent lorsqu’il y a lieu la situation de 

l’ensemble des intercommunalités en dehors de la métropole de Lyon, qui 

exerce les compétences d’une intercommunalité et d’un département. 

En 2025, dernière année complète du mandat électif 2020-2026, les 

communes et les intercommunalités ont continué à s’appuyer sur une 

épargne élevée pour poursuivre leur effort d’investissement. Grâce à des 

fondamentaux solides, leur situation financière est restée favorable malgré 

un mandat ponctué de réformes (notamment en matière de fiscalité locale) 

et de crises (crise sanitaire, choc d’inflation). 

Cette situation globale, dont le tableau ci-après résume les 

principaux agrégats et indicateurs, ne doit pas masquer des évolutions 

différenciées entre les communes et les intercommunalités et des disparités 

de situation au sein de chacun de ces deux échelons territoriaux. 

 
38 Il s’agit des îles mono-communales d’Yeu, de Bréhat, de Sein et d’Ouessant. 
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Tableau n° 5 : principaux agrégats et indicateurs comptables 

du « bloc communal » consolidé (2019-2025, en Md€) 

 2019 2021 2022 2023 2024 2025 

Évolution 

2025-2024 

E
n

 

M
o

n
ta

n
t 

E
n

 %
 

Produits réels de fonctionnement 

(a) 
129,7 133,5 141,5 149,7 155,5 158,3 + 2,8 + 1,8 % 

Charges réelles de fonctionnement 

(b) 
106,6 109,5 116,3 123,3 129,3 131,4 + 2,2 + 1,7 % 

(c) Épargne brute = (a) - (b) 23,1 24,0 25,2 26,5 26,2 26,9 + 0,7 + 2,6 % 

(d) Taux d’épargne brute : (c) / (a) 17,8 % 18,0 % 17,8 % 17,7 % 16,8 % 17,0 % - + 0,8 % 

(e) Épargne nette 

des remboursements d’emprunts 
12,6 13,2 14,0 15,4 15,0 15,5 + 0,5 + 3,3 % 

(f) Épargne nette + recettes réelles 

d’investissement 
29,7 30,1 31,6 33,4 33,9 35,3 + 1,4 + 4,1 % 

(g) Dépenses réelles 

d’investissement 
42,9 38,6 42,2 45,6 50,0 54,0 + 3,9 + 7,9 % 

(h) Taux d’autofinancement 

de l’investissement = (f) / (g) 
69,2 % 78,1 % 74,7 % 73,4 % 67,8 % 65,5 % - - 3,5 % 

(i) Solde du compte au Trésor 35,0 43,4 45,2 44,5 42,0 39,9 - 2,1 - 5,0 % 

(j) Endettement financier  115,7 117,7 119,7 120,5 123,4 128,7 + 5,3 + 4,3 % 

(k) Ratio de désendettement 

en années = (j) / (c) 
5,0 4,9 4,7 4,6 4,7 4,8 + 0,1 - 

Source : Cour des comptes, d’après des données de la DGFiP 

Dans le cadre de ce rapport, la Cour a complété son analyse 

habituelle de l’évolution à court terme de la situation financière du « bloc 

communal » par une analyse comparative des années complètes du dernier 

mandat électif (2020-2025) avec les années complètes de celui qui l’a 

précédé (2014-2019). Cette analyse comporte trois enseignements : un 

niveau d’épargne bien supérieur ; un effort d’investissement plus intense, 

tout particulièrement pour les intercommunalités ; un endettement 

financier accru sous l’effet de cet effort, mais dont le poids rapporté à 

l’épargne s’est réduit. Ainsi, le « bloc communal » a en moyenne plus 

épargné, plus investi et plus emprunté pour financer des investissements 

plus élevés. Pour autant, son endettement est encore plus soutenable grâce 

à une épargne abondante. L’annexe n° 13 précise ces constats. 
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A - Une épargne élevée 

En 2025, l’épargne brute (26,9 Md€), solde des produits et des 

charges de fonctionnement, et l’épargne nette des remboursements 

d’emprunts (15,5 Md€) du « bloc communal » ont toutes deux augmenté 

par rapport à 2024 (respectivement + 2,6 % et + 3,3 %). Hors Ville de Paris 

et métropole de Lyon cependant, la progression de l’épargne brute est 

ramenée à 0,3 % et l’épargne nette diminue de 0,7 %. 

Graphique n° 13 : épargnes brute et nette du « bloc communal » 

(2019-2025, en Md€) 

 
Source : Cour des comptes, d’après des données de la DGFiP 

PRF : produits réels de fonctionnement ; CRF : charges réelles de fonctionnement. 
Échelle de gauche : PRF et CRF. Échelle de droite : épargne brute et nette. 

L’augmentation globale de l’épargne brute a été assurée par une 

progression plus forte des produits (+ 1,8 % en moyenne) que des charges 

de fonctionnement (+ 1,7 %). 
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1 - Une situation globalement favorable de l’épargne 

des communes et des intercommunalités  

a) Une épargne brute représentant une part importante 

des produits de fonctionnement 

En 2025, l’épargne brute du « bloc communal » s’est élevée à 
26,9 Md€ (+ 0,7 Md€, soit + 2,6 %). Hors Ville de Paris et métropole de 
Lyon, elle a stagné (+ 0,3 %). 

L’épargne brute des communes a atteint 15,3 Md€ (+ 0,5 Md€, 
soit + 3,1 %). Hors Ville de Paris, qui a bénéficié de la remontée des 
recettes des DMTO des communes mais aussi de ceux des départements, 
elle a légèrement diminué (- 0,1 Md€, soit - 0,6 %). 

L’épargne brute des intercommunalités a augmenté (+ 0,2 Md€, 
soit + 2,0 %), pour s’élever à 11,5 Md€. Hors métropole de Lyon, qui 
perçoit les DMTO des départements, elle a moins progressé (+ 1,3 %). 

En 2025, l’épargne brute a représenté 17,0 % des produits réels de 
fonctionnement du « bloc communal », contre 16,8 % en 2024.  

Pour les communes, ce ratio s’est élevé à 15,0 % en moyenne 
(15,5 % hors Ville de Paris). Il est pour ainsi dire stable par rapport à 2024 
(14,8 % ou 15,7 % hors Paris).  

S’agissant des intercommunalités, l’épargne brute rapportée à leurs 
produits réels de fonctionnement s’est élevée à 19,6 % en moyenne (19,9 % 
hors métropole de Lyon), soit un niveau stable ou presque par rapport à 
celui de 2024 (19,6 % ou 20,1 % hors métropole de Lyon). 

La solidité globale des finances du « bloc communal » pris dans son 
ensemble s’est ainsi confirmée en 2025. Pour les communes, le ratio de 
l’épargne brute rapportée aux produits réels de fonctionnement est plus de 
deux fois plus élevé que le seuil d’alerte communément retenu de 7 % des 
produits de fonctionnement. S’agissant des intercommunalités, il avoisine 
trois fois ce même seuil.  

b) Une épargne nette élevée 

En 2025, l’épargne nette des remboursements d’emprunts du « bloc 
communal » s’est établie à 15,5 Md€ (soit + 0,5 Md€ ou + 3,3 % par 
rapport à 2024). Hors Ville de Paris et métropole de Lyon, elle a cependant 
diminué (- 0,7 %). 

L’épargne nette des communes a augmenté (+ 0,4 Md€, 
soit + 5,1 %) pour atteindre 8,4 Md€. Hors Paris, elle a diminué (- 1,7 %). 

S’agissant des intercommunalités, l’épargne nette a légèrement 
augmenté (+ 0,1 Md€, soit + 1,2 % pour atteindre 7,1 Md€. Hors 
métropole de Lyon, elle a progressé de 0,2 %. 
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2 - Une progression notable des produits de fonctionnement  

En 2025, les produits de fonctionnement du « bloc communal » 
(158,3 Md€) ont continué à croître (+ 2,9 Md€, soit + 1,8 % ou + 1,6 % 
hors Ville de Paris), mais dans une moindre mesure qu’en 2024 
(+ 5,7 Md€, soit + 3,8 % ou + 4,0 % hors Ville de Paris).  

Comme cela a également été le cas au cours des années précédentes, 
les produits des intercommunalités ont augmenté de manière plus soutenue 
que ceux des communes (+ 2,3 %, contre + 1,6 % ou + 1,2 % hors Paris). 

Les suppressions de la taxe d’habitation sur les résidences 
principales (THRP) et de la cotisation sur la valeur ajoutée des entreprises 
(CVAE) ont engendré une modification de la composition des produits de 
fonctionnement du « bloc communal » : pour les communes, la taxe 
foncière sur les propriétés bâties a remplacé la THRP à partir de 2021 (la 
part départementale de cet impôt leur a été réaffectée) ; pour les 
intercommunalités, la TVA a remplacé la THRP à compter de 2021 et la 
CVAE à compter de 2023. 

Le graphique ci-après illustre la place déterminante des taxes 
foncières dans les produits de fonctionnement des communes (40,3 % en 
2025, contre 22,1 % en 2019). 

Graphique n° 14 : produits de fonctionnement des communes 

(2019-2025, en Md€)39 

Source : Cour des comptes, d’après des données de la DGFiP 

 
39 Voir note de bas de page 25 supra.  
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Comme le montre le graphique suivant, les intercommunalités ont 
une structure de financement plus diversifiée. La TVA et les impôts 
fonciers (taxes foncières, CFE, taxes d’habitation sur les résidences 
secondaires et les logements vacants) et assimilés (TEOM) y tiennent une 
place importante (respectivement 23,9 % et 32,5 %). 

Graphique n° 15 : produits de fonctionnement 

des intercommunalités (2019-2025, en Md€)40 

 
Source : Cour des comptes, d’après des données de la DGFiP 

Note : la présence de produits négatifs traduit le reversement de recettes fiscales aux communes 

a) Un ralentissement passager des impôts à assiette foncière en 2025 

Comme il a été indiqué (voir chapitre I, II, D supra), le produit des 

impôts fonciers s’est élevé en 2025 à 56,6 Md€41, soit + 0,6 Md€ ou 

+ 1,1 % par rapport à 2024 (contre + 2,6 Md€, soit + 4,9 % en 2024 par 

rapport à 2023). Ce ralentissement est imputable à la poursuite de la 

correction des bases anormalement élevées de la taxe d’habitation sur les 

résidences secondaires et sur les logements vacants. Les produits des 

principaux impôts fonciers – taxe foncière sur les propriétés bâties et 

cotisation foncière des entreprises – ont continué à croître sous l’effet de 

revalorisations, de l’augmentation physique des bases et, dans une moindre 

mesure en cette année préélectorale, d’augmentations de taux d’imposition. 

 
40 Voir note de bas de page 25 supra. 
41 Montants issus des REI, incluant les majorations de THRS. 
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b) Une fiscalité transférée tirée par l’évolution des DMTO 

Les entités du « bloc communal » bénéficient de transferts d’impôts 
afin de compenser des transferts de compétences (comme les droits de 
mutation à titre onéreux) ou la suppression d’impositions (TVA). 

Les droits de mutation à titre onéreux (DMTO) sont perçus 
directement par les communes de plus de 5 000 habitants ou celles classées 
station de tourisme, au taux national de 1,2 %, inchangé en 2025. Les 
communes de moins de 5 000 habitants bénéficient de transferts du fonds 
départemental de péréquation des DMTO, géré par le conseil 
départemental. La Ville de Paris et la métropole de Lyon perçoivent de 
surcroît les droits de mutation des départements.  

Après une chute de 1,9 Md€, soit - 35,1 %, en cumul en 2023 et 
2024, les entités du « bloc communal » ont perçu 0,6 Md€ de recettes de 
DMTO en plus, soit + 16,9 %. En 2025, les recettes de DMTO se sont ainsi 
élevées à 4,0 Md€ (dont 1,5 Md€ pour Paris). Leur montant reste 
néanmoins inférieur de 1,3 Md€ (dont 0,2 Md€ pour Paris), soit - 24,2 %, 
à celui de 2022, année pour laquelle il avait atteint son niveau le plus élevé. 

En 2025, les recettes de TVA (15,5 Md€ dont 14,1 Md€ pour les 
intercommunalités) ont représenté 24,0 % des produits réels de 
fonctionnement des intercommunalités. À la suite de la suppression de la 
cotisation sur la valeur ajoutée des entreprises (CVAE) dans leurs recettes, 
la TVA est devenue la première ressource des intercommunalités.  

Les recettes de TVA ont augmenté par rapport à 2024, malgré leur 
gel au niveau dû au titre de 2024 (+ 1,4 %), sous l’effet des mouvements 
de régularisation en 2024 des montants versés en 2023 et en 2025 de ceux 
versés en 2024 (voir chapitre I, I supra). 

La part dynamique de la fraction de TVA qui compense aux 
intercommunalités et aux communes la suppression de la CVAE est 
affectée à un fonds national de l’attractivité économique des territoires 
(FNAET). Son montant reste marginal, ce qui rend incertain son caractère 
incitatif à l’accueil de nouvelles entreprises42. Au titre de 2025, les entités 
du « bloc communal » ont perçu 208 M€ (montant identique à celui perçu 
au titre de 2024), soit 3,8 % des recettes de la fraction de TVA compensant 
la CVAE. Le FNAET bénéficie principalement aux intercommunalités 
(202 M€). La métropole du Grand Paris a perçu le montant le plus 
important (24 M€), loin devant celle d’Aix-Marseille-Provence (6 M€). 
Seize communautés de communes n’ont perçu aucun montant. 

 
42 Cour des comptes, L’évolution de la répartition des impôts locaux entre ménages et 

entreprises et de la (dé)territorialisation de l’impôt, Communication à la commission 

des finances de l’Assemblée nationale, janvier 2025. 
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Cour des comptes
13, rue Cambon
75100 Paris Cedex 01
Tél.  : 01 42 98 95 00
www.ccomptes.fr

Chaque année, la Cour publie son rapport sur les finances publiques locales.

Dans un premier chapitre, la Cour analyse les déterminants de la situation financière des 
collectivités territoriales (communes, départements et régions) et de leurs groupements 
(intercommunalités et syndicats) ainsi que leur contribution au déficit et à l’endettement 
publics en 2025.

Dans un second chapitre, elle souligne les contrastes que présente cette situation financière 
entre les différentes catégories de collectivités comme au sein de chacune d’elles.

Dans un troisième chapitre, la Cour analyse la contribution des collectivités au 
redressement des finances publiques en 2026 et leurs perspectives financières pour cette 
même année.




